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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2015/203) 

Lettre datee du 9 avril 2015, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente de la Jordanie aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/2015/243) 

La Presidente {parle en arabe) : En vertu 
de l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afghanistan, de 
l’Algerie, de lAllemagne, de I Argentine, de lAustralie, 
de lAzerbaidjan, de la Belgique, du Bresil, du Canada, 
de la Colombie, du Costa Rica, de la Croatie, de 
l’Egypte, d’El Salvador, des Emirats arabes unis, du 
Guatemala, de la Hongrie, de l’lnde, de l’lndonesie, 
de l’lraq, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du 
Kazakhstan, du Kenya, de la Lettonie, du Liechtenstein, 
du Luxembourg, du Maroc, du Mexique, du Nepal, des 
Pays-Bas, de la Pologne, du Portugal, du Qatar, de la 
Republique de Coree, de la Republique arabe syrienne 
,de la Republique democratique du Congo, du Rwanda, 
de la Slovenie, du Soudan, de la Suede, de la Suisse, de 
la Thailande, de la Turquie, de l’Ukraine, de l’Uruguay, 
du Viet Nam et du Zimbabwe a participer a la presente 
seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont faire des exposes, a participer a la presente 
seance : M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et M me Hamsatu Allamin, du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
a participer a la presente seance : S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
et S. E. M. Tete Antonio, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 


Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/203, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les violences liees aux conflits. 
J’appelle egalement l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/243, qui contient une lettre 
datee du 9 avril 2015, adressee au Secretaire general 
par la Representante permanente de la Jordanie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M me Bangura. 

M me Bangura {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Gouvernement jordanien d’avoir organise 
le present debat public, qui intervient a un moment 
crucial de la consolidation de ce theme, de meme que 
le Conseil pour la priorite qu’il accorde a cette question 
depuis plusieurs annees. 

Je suis heureuse que ma sceur Hamsatu Allamin 
ait pu se joindre a nous aujourd’hui, pour faire entendre 
la voix de la societe civile, qui represente un repere 
moral pour cette mission. Je salue egalement la presence 
de Vian Dakhil, de la communaute yezidie et membre 
du Parlement iraquien. Je me rejouis qu’elle prendra 
la parole au nom de son pays dans le cadre du present 
debat. 

Cela fait trois ans que j’assume le role de 
Representante speciale du Secretaire general, et je 
n’aurais jamais pu imaginer a quel point cette mission 
serait poignante. Les horreurs subies par les femmes, les 
enfants et les hommes que j’ai rencontres reaffirment 
ma conviction absolue que les violences sexuelles 
commises en periode de conflit represented un grand 
probleme moral de notre epoque et merited l’attention 
concertee que lui accorde le Conseil de securite. Parce 
qu’il detruit les individus et sape ineluctablement les 
perspectives de paix et de developpement, ce crime jette 
une ombre sur notre humanite tout entiere. 

Toutefois, cinq ans apres la creation du mandat, 
je crois que nous nous trouvons a un nouveau tournant 
decisif et avons la possibility de faire reculer ces 
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atrocites. Nous avons la une occasion de changer, de 
maniere irrevocable, non seulement la fagon dont ce 
crime est pergu et compris, mais aussi et surtout, la 
maniere dont nous y repondons dans les secteurs de la 
securite et de la justice, et s’agissant de la prestation des 
services aux rescapes. 

Nous commengons a voir sur le terrain des 
changements tangibles et positifs, qui doivent nous 
convaincre que notre lutte pour eliminer la violence 
sexuelle en periode de conflit n’est pas une mission 
impossible. Nous disposons d’un fondement normatif 
solide et d’outils toujours plus precis pour mener notre 
action sur le terrain. Nous avons des connaissances, des 
analyses et des informations plus pointues qui servent 
de point de depart a des interventions strategiques a tous 
les niveaux. Jamais auparavant n’avons-nous consacre 
autant de ressources aux programmes de lutte contre la 
violence sexuelle et sexiste sur le terrain, meme si ces 
ressources sont encore tres en dega des defis auxquels 
nous devons faire face. 

Nous commengons enfin a voir une certaine 
application du principe de responsabilite effective pour 
un crime qui, historiquement, est reste generalement 
impuni. Ce fait est illustre par d’importantes reformes 
legislatives, ainsi que par la criminalisation du viol 
au niveau national et l’augmentation du nombre 
de poursuites judiciaires a Fechelle nationale et 
internationale. Dans certains domaines clefs de 
preoccupation, les autorites nationales commencent a 
s’approprier le probleme et a faire preuve de l’autorite 
necessaire pour faire face aux violences sexuelles bees 
aux conflits dans un esprit constructif et de maniere 
durable. II s’agit notamment d’engagements structures 
pris au plus haut niveau gouvernemental, ainsi que 
de l’adoption de plans d’action specifiques par les 
institutions nationales chargees de la securite. 

Au cours des trois dernieres annees, nous avons 
assiste a une augmentation notable du nombre d’accords 
de paix et de cessez-le-feu qui tiennent compte de 
maniere explicite des questions relatives aux violences 
sexuelles liees aux conflits, ce qui est d’une importance 
cruciale pour que les rescapes puissent avoir acces a 
des services et obtenir des reparations au lendemain 
des conflits, et pour que les coupables soient exclus 
du pouvoir et tenus de rendre des comptes. La notion 
de versement de reparations aux victimes commence 
egalement a prendre racine, et nous voyons apparaitre 
quelques exemples de programmes porteurs de 
transformation, de meme que quelques rescapes obtenir 


reparation. Toutefois, il nous reste encore un long 
chemin a parcourir pour faire en sorte que les femmes 
obtiennent reparation systematiquement et promptement 
et qu’elles regoivent les moyens d’existence necessaires 
pour pouvoir recoller les morceaux de leurs vies. 

Le rapport du Secretaire general de cette annee 
(S/2015/203), que j’ai l’honneur de presenter, met en 
lumiere des incidents choquants de violences sexuelles 
dans 19 situations preoccupantes, ainsi que quelques faits 
encourageants. Le reseau interinstitutions Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit, que je preside, continue d’etre le principal 
forum de consultation du rapport, et la profondeur de 
l’information et de l’analyse cette annee represente un 
jalon important de progres en soi. Je tiens a souligner 
que les conseillers pour la protection des femmes, la 
ou ils sont deployes, ont contribue pour beaucoup a 
renforcer la base d’information pour le rapport. Je suis 
heureuse que deux de nos conseilleres principales pour 
la protection des femmes, qui sont actuellement en 
poste au Mali et en Republique democratique du Congo, 
soient parmi nous aujourd’hui et que l’occasion leur 
soit offerte cette semaine d’avoir des echanges directs 
avec des delegations du Conseil et les Etats Membres 
interesses. 

Le texte dont le Conseil est saisi constitue 
non seulement un rapport annuel de reference, mais 
egalement un outil de plaidoyer mondial et un vehicule 
permettant d’affiner notre connaissance commune des 
themes essentiels en vue d’ameliorer la coordination et 
d’etablir un consensus a l’echelle mondiale. Le rapport 
de cette annee souleve un certain nombre de themes et 
met en lumiere de nouvelles dimensions de ce probleme. 
II met l’accent sur les violences sexuelles comme une 
menace utilisee pour induire des deplacements et 
comme un risque auquel sont exposes les civils, en 
particulier les femmes et les filles dans les situations 
de deplacement. Ce probleme est lie a l’expropriation 
des terres et des biens qui prive les femmes de moyens 
de subsistance vitaux. Le rapport met en relief la 
vulnerability et le ciblage des minorites ethniques et 
religieuses, y compris des lesbiennes, gays, bisexuels, 
transgenres et intersexues, par des groupes armes, en 
vue d’imposer leur morale et d’exercer un controle 
social. 

Les mariages forces, qui impliquent des abus 
sexuels repetes et augmentent en periode de conflit, 
occupent une place de premier plan dans tout le rapport. 
Ce dernier evoque le role que jouent les communautes, 
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les chefs religieux et les journalistes locaux pour 
s’attaquer aux normes sociales prejudiciables et pour 
contribuer a rejeter le deshonneur du viol sur les 
auteurs, et non sur les victimes. Le rapport met l’accent 
sur la necessity d’examiner cette question dans le cadre 
des processus de cessez-le-feu et de mediation, qui font 
partie integrante de la lutte que nous menons contre les 
violences sexuelles, ainsi que sur l’imperatif de prevenir 
la reprise des conflits et de promouvoir une paix durable 
et sans exclusive. 

Je pars demain pour ma premiere visite du Moyen- 
Orient, dans le cadre d’une mission qui me conduira 
en Syrie et en Iraq, ainsi que dans les pays voisins, 
en Jordanie, au Liban et en Turquie, qui continuent de 
supporter le poids des flux massifs de refugies fuyant 
les zones de conflit. La visite intervient dans le contexte 
d’une tendance nouvelle et catastrophique qui fait de la 
violence sexuelle une tactique de terreur utilisee par les 
groupes extremistes non seulement en Iraq et en Syrie, 
mais aussi en Somalie, au Nigeria et au Mali. 

Pour la premiere fois, le rapport du Secretaire 
general montre que la violence sexuelle fait partie 
integrante des objectifs strategiques, de l’ideologie et 
du financement des groupes extremistes, notant que 
l’autonomisation des femmes et la prevention de la 
violence sexuelle devraient par consequent etre au cceur 
de faction menee par la communaute internationale 
pour lutter contre ce fleau. II s’agit la d’un nouveau 
defi crucial pour le programme de lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits. Je voudrais 
insister sur la recommandation faite par le Secretaire 
general tendant a ce que le comite des sanctions contre 
Al-Qaida et l’Etat islamique d’lraq et du Levant inclue 
la question des violences sexuelles au titre des criteres 
de designation, et commence a mettre l’accent sur la 
violence sexuelle comme tactique de terrorisme. Mais, 
en fin de compte, une strategic de lutte efficace doit 
inclure une collaboration etroite au niveau local, y 
compris avec les femmes et la societe civile, les groupes 
de jeunes, ainsi que les chefs traditionnels et religieux. 

II convient de noter que, la grande majority 
des 45 parties nominees dans Pannexe au rapport de cette 
annee sont des acteurs non etatiques. Par consequent, 
nous devrons examiner les difficultys d’ordre politique 
et operationnel qu’il nous faudra surmonter pour etablir 
un dialogue avec certaines de ces parties afin qu’elles 
prennent des engagements precis et assortis de delais, 
conformement a la resolution 2106 (2013). Mon Bureau 
a commence a etudier la possibility de prendre contact 


avec un certain nombre d’acteurs non etatiques, et je me 
rejouis a la perspective de pouvoir presenter a Pavenir 
au Conseil les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees dans ce domaine crucial. 

Depuis l’adoption de la resolution 1820 (2008), 
nous avons ete en mesure de definir cette problematique 
comme une question de paix et de security, qui appelle 
une reponse operationnelle en matiere de security. 
Je pense qu’un engagement plus cible de la part des 
acteurs du secteur de la security contribuera a inverser 
la tendance concernant ce crime. II nous faudra definir 
avec plus de precision le role que peuvent jouer les 
acteurs du secteur de la security, et transformer les 
cultures militaires afin de renforcer la protection et la 
prevention. 

Au cours des deux dernieres annees, nous avons 
signe des cadres de cooperation avec PUnion africaine 
et la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, et nous nous employons maintenant a faire de 
meme avec la Ligue des Etats arabes. Dans le meme 
temps, un certain nombre d’organisations regionales, 
notamment PUnion africaine et POTAN, ont nomine 
des representants et envoyes speciaux sur les femmes 
et la paix et la security. II s’agit la d’un important 
elargissement du cercle des parties interessees, qui nous 
met au defi de garantir la coordination et la coherence 
dans notre action collective. 

Depuis que j’ai pris mes fonctions. Pun de 
mes principaux objectifs dans le cadre de ce mandat 
a ete de renforcer l’appropriation, la direction et la 
responsabilite nationales. Je suis encouragee par le fait 
que, depuis 2012, les Gouvernements angolais, guineen, 
centrafricain, congolais, somalien et sud-soudanais 
ont signe des communiques conjoints avec l’ONU, 
indiquant les domaines d’intervention prioritaires pour 
lutter contre la violence sexuelle. Ces engagements ont 
ete pris au plus haut niveau gouvernemental et sont la 
base des plans de mise en oeuvre actuellement elabores 
par les autorites nationales, de concert avec l’ONU et 
d’autres partenaires. 

L’£quipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit a joue un role de premier plan en aidant 
les autorites nationales a ameliorer la mise en oeuvre par 
le biais du renforcement des capacites techniques et 
institutionnelles. Le role de la Campagne des Nations 
Unies revet egalement une importance cruciale, en 
particulier grace a l’appui qu’elle apporte a l’elaboration 
et a la mise en oeuvre de strategies nationales globales 
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de lutte contre les violences sexuelles et a la fourniture 
de services multisectoriels aux victimes. II est essentiel 
que l’Equipe d’experts et la Campagne des Nations 
Unies regoivent l’appui financier dont elles ont besoin 
pour poursuivre ces efforts. 

Depuis mon dernier expose au Conseil (voir 
S/PV.7160), j’ai entrepris des missions de suivi 
en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo, et me suis rendue au Soudan du 
Sud et en Colombie pour la premiere fois. J’ai l’intention 
de poursuivre Faction intensive menee dans cadre de 
mon mandat dans les situations preoccupantes afin de 
transformer les resolutions du Conseil en solutions sur 
le terrain. 

Les progres accomplis au niveau national sont 
cruciaux et indiquent qu’il est possible de combattre 
la violence sexuelle liee aux conflits meme dans des 
circonstances difficiles. II est essentiel que l’Equipe 
d’experts et la Campagne des Nations Unies regoivent 
l’appui financier necessaire pour poursuivre ces efforts. 

Je suis convaincue que les progres modestes 
que nous commengons a observer doivent encourager 
chacun d’entre nous a maintenir le cap et a accentuer nos 
efforts. Dans le meme temps, la situation catastrophique 
d’un si grand nombre de femmes, d’enfants et d’hommes 
et leur vulnerability aigue face a la violence sexuelle 
en situation de conflit dans le monde entier doivent 
nous pousser a traduire notre determination dans des 
mesures concretes en vue de prevenir ces crimes et de 
prendre en charge les victimes. 

II est essentiel que nous concretisions nos 
promesses. Comme le souligne le rapport, l’ere du 
silence est revolue et a fait place a une reconnaissance 
internationale du fait que la honte du viol ne retombe pas 
sur la victime, mais bien sur l’auteur et sur quiconque en 
tolere ou en dissimule la conduite. 

L’histoire des viols commis dans les zones de 
conflit est une histoire de deni. II est temps de braquer 
les projecteurs internationaux sur ces crimes et sur 
leurs auteurs et d’envoyer un message clair, a savoir 
que le monde ne tolerera pas l’utilisation de la violence 
sexuelle comme tactique de guerre ou de terreur. 

La Presidente (parle en arabe) : Je remercie 
M me Bangura de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Allamin. 

M me Allamin (parle en anglais ) : Je souhaite 
aujourd’hui appeler l’attention mondiale sur le sort 


des femmes et des filles dans le nord-est du Nigeria, 
region qui se trouve depuis deux ans au cceur d’une 
insurrection. Hier, nous avons commemore le premier 
anniversaire de l’enlevement de 276 filles a Chibok. 
Elles sont toujours 219 a etre portees disparues, et ce 
alors que le monde entier a demande a nos autorites 
de ramener nos filles. La derniere estimation fait etat 
d’environ 2 000 femmes et filles enlevees par des 
hommes armes depuis le debut de 2014, soit un nombre 
largement superieur a celui qui mobilise actuellement 
l’attention. On leur arrache leurs vetements pour les 
empecher de s’echapper, et elles sont mariees de force et 
victimes de viols repetes. 

Au nom du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, et en ma qualite de responsable regionale du 
Programme de stability et de reconciliation du Nigeria 
et de membre executive de la Federation of Muslim 
Women’s Associations in Nigeria (Federation des 
associations de femmes musulmanes au Nigeria), je suis 
ici pour implorer le Conseil de securite et la communaute 
internationale de mettre au point des solutions integrees 
en partenariat avec des groupes de femmes et des 
prestataires de services. Ces solutions doivent permettre 
de prevenir la violence sexuelle liee aux conflits, de 
proteger les personnes menacees, de fournir un appui 
global aux rescapees, de promouvoir legalite des 
sexes et la voix des femmes, d’engager des poursuites 
contre les responsables et de prendre des mesures pour 
renforcer les droits des femmes et des filles. En outre, 
la participation veritable des femmes aux processus de 
paix et de securite doit etre une composante essentielle 
de tout effort visant a reduire le nombre d’incidents de 
violence sexuelle liee aux conflits et a les combattre. 

La lutte contre l’extremisme et les conflits 
violents doit etre axee avant tout sur la promotion 
des responsabilites gouvernementales et mondiales 
en matiere de defense des normes internationales. 
Cela signifie qu’il faut garantir l’etablissement des 
responsabilites pour les violations des droits de l’homme, 
notamment toutes les formes de violence sexuelle et 
sexiste, et reconnaitre officiellement l’egalite des sexes 
a tous les niveaux. 

Les groupes armes etatiques et non etatiques dans 
mon pays - ainsi qu’en Somalie, au Soudan, au Soudan 
du Sud, en Iraq, en Syrie, au Yemen, en Birmanie et 
dans beaucoup d’autres endroits - commettent des actes 
de violence sexuelle et sexiste contre les femmes, les 
filles, les hommes et les gargons. Ces actes ont des 
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consequences devastatrices pour la viabilite de la paix 
et du developpement. En Iraq, les actes de violence 
sexuelle et sexiste commis par le groupe extremiste Etat 
islamique d’lraq et du Cham pourraient etre assimilables 
a des crimes contre l’humanite. De meme, dans mon 
pays, le Nigeria, des temoins ont signale le mois dernier 
que des dizaines de femmes qui avaient auparavant ete 
contraintes d’epouser des insurges avaient ete tuees 
par leurs « maris » pour les empecher de s’echapper 
ou d’etre secourues et pour qu’elles n’epousent pas, a 
terme, des soldats ou d’autres pretendus infideles. 

Les efforts visant a prevenir toutes les formes de 
violence liee aux conflits n’aboutiront pas si les femmes 
n’y participent pas et ne jouent pas un role directeur. Des 
defenseuses des droits de I’homme et des representants 
locaux de la societe civile dans le nord-est du Nigeria 
negocient avec les groupes armes et jouent un role de 
mediateurs, secourent des femmes et des filles dans les 
territoires occupes et fournissent aide et soutien aux 
victimes secourues. Je ne saurais trop insister sur le 
fait qu’il est capital que la communaute internationale 
associe ses efforts a ceux qui sont deployes au niveau 
local. 

Les organisations communautaires doivent 
participer a la fourniture d’un appui immediat et a long 
terme, et il importe de les aider a creer des espaces 
surs pour permettre aux femmes et aux filles de parler 
librement de leurs experiences et de decrire leurs 
strategies d’adaptation. Souvent, les rescapees et leurs 
families ne veulent pas etre identifiees. Elies craignent 
les represailles et la stigmatisation, et elles se sentent 
seules. La coordination est egalement essentielle pour 
garantir la fourniture d’un appui medical, psychologique 
et economique specialise et confidentiel axe sur les 
rescapees. Les Etats Membres doivent egalement 
s’engager a lever les restrictions qui empechent de 
nombreuses victimes, en particulier celles qui sont 
deplacees, d’acceder sans discrimination aux soins 
medicaux dont elles ont besoin. 

En outre, je demande instamment au Conseil de 
securite et aux Etats Membres de garantir la mise en 
place de strategies juridiques globales qui permettent de 
mener des enquetes, de communiquer des informations 
et d’offrir des reparations. Ces strategies doivent etre 
conformes au droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme et respecter des 
normes d’ethique et de securite. L’immunite ne saurait 
etre accordee aux auteurs d’actes de violence sexuelle 
et sexiste ou de toute autre violation grave des droits de 


l’homme, que ce soit dans la legislation ou les accords 
de paix. Ainsi, au Nigeria, il faut mettre en place un 
processus officiel pour determiner le nombre total de 
femmes et de filles enlevees a ce jour. Celles qui sont 
toujours portees disparues doivent etre retrouvees 
et soutenues, et les auteurs et commanditaires de ces 
crimes doivent etre traduits en justice. 

Des terribles epreuves que nous avons subies et 
dont nous avons ete temoins est nee la transformation 
des femmes nigerianes en agents de paix. Les femmes 
les plus marginalisees, les plus pauvres et illettrees 
se sont mobilisees. Elles sont des citoyennes actives 
qui parlent sur la radio communautaire et creent des 
espaces surs et des clubs de paix pour former d’autres 
femmes et des rescapees, les doter de competences et les 
mettre en relation avec des organismes de microfinance. 
La communaute internationale doit appuyer ces efforts 
croissants. 

Des organisations telles que la mienne militent 
et diffusent l’information au Nigeria afin que la 
resolution 1325 (2000) et faction concernant les femmes 
et la paix et la securite soient pleinement integrees aux 
politiques et a la legislation nationales. D’autre part, nous 
devons mobiliser l’attention et l’appui internationaux 
et faveur de la mise en oeuvre et du financement du 
plan d’action national nigerian. Les Etats Membres 
doivent veiller a ce que l’aide au developpement fournie 
au Nigeria contribue a renforcer l’acces des filles a 
f education, a lutter contre la discrimination sexiste et les 
autres formes de discrimination, a proteger les ecoles, 
a renforcer l’influence des femmes dans l’education des 
filles, a offrir des soins de sante de meilleure qualite 
aux femmes et aux filles et a renforcer le pouvoir 
d’action des representantes de la societe civile locale. 
La participation active et significative des femmes doit 
constituer une priorite dans tous les efforts visant a 
s’attaquer aux causes profondes des violences sexuelles 
liees aux conflits, et de maniere plus generate dans la 
gestion, la prevention et le reglement des conflits ainsi 
que dans les strategies d’apres-conflit. Ces strategies 
doivent quant a elles s’attaquer a la proliferation de la 
drogue, a la corruption et a l’absence d’etat de droit, et 
endiguer les flux d’armes legeres et de petit calibre, dont 
le lien avec les violences sexuelles liees aux conflits a 
ete etabli. Les Etats doivent ratifier et mettre en oeuvre 
le Traite sur le commerce des armes, qui demande aux 
exportateurs de tenir compte du risque que les armes 
classiques puissent etre utilisees pour commettre ou 
faciliter des actes graves de violence sexiste. 
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II convient de saluer la tenue recente d’elections 
pacifiques au Nigeria, qui augure bien pour la stabilite. 
Le nouveau President devra s’attaquer aux deficiences 
du systeme general et des institutions du pays. Je 
voudrais profiter de l’occasion pour appeler egalement 
le Conseil de securite et tous les Etats Membres a 
encourager les gouvernements du Nigeria et des pays 
voisins a envisager d’autres voies de dialogue avec les 
membres non violents de l’insurrection, notamment 
ceux qui ont ete enroles de force, et ceux qui aspirent a 
la paix et a la fin de la violence. Je suis sure que nombre 
d’entre eux seraient prets a deposer les armes, mais n’en 
ont pour l’instant pas la possibilite. 

Nous avons tous vu la violence de mon pays se 
propager dans les pays voisins. Dans notre partie du 
pays, les femmes sont exclues et leurs voix sont mises a 
l’ecart des discussions relatives a la paix et a la securite 
dans la region. Mon pays, et en particulier la region 
ou je vis, a savoir le nord-est du Nigeria, ne connaitra 
la paix, la securite et la stabilite que lorsque nous, les 
femmes, aurons la possibilite d’etre des citoyens actifs 
dans la societe. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je remercie 
M me Allamin de son expose, en particulier sur la 
question des filles au Nigeria, qui a attire l’attention du 
monde entier. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat. Nous apprecions 
grandement les declarations faites par la Representante 
speciale M me Zainab Bangura et M me Hamsatu Allamin 
ainsi que le role de premier plan qu’elles jouent sur 
la question cruciale de la lutte contre les violences 
sexuelles liees aux conflits. 

En octobre, cela fera 15 ans que le Conseil 
de securite a reconnu l’importance essentielle des 
femmes dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. En octobre prochain, le Conseil se 
reunira au niveau ministeriel pour faire le bilan des 
progres accomplis ces 15 dernieres annees et pour 
definir la voie a suivre. 

En prevision de l’examen de haut niveau qui se 
tiendra en octobre, le debat d’aujourd’hui est l’occasion 
d’evaluer les progres accomplis et les defis qui nous 
attendent en matiere de protection contre les violences 
sexuelles liees aux conflits. Comme nous le savons 


d’experience, les femmes et les enfants sont touches 
de fagon disproportionnee par cette forme de violence, 
et le recours a la violence sexuelle comme arme de 
guerre sert trop souvent a marginaliser les femmes et 
a empecher leur participation aux processus de paix. 
Ces dernieres annees, la communaute internationale 
s’est impliquee sur cette question, en denongant la 
culture de l’impunite dans les cas de violence sexuelle 
et en etayant les reformes judiciaires et juridiques, entre 
autres interventions. 

Nous avons constate des progres a cet egard, bien 
qu’il reste encore beaucoup a faire. La Representante 
speciale, M me Bangura, fait montre d’un leadership 
admirable en prenant a bras-le-corps ce probleme 
difficile. Ses efforts personnels, ainsi que ceux de 
nombreuses personnes ici presentes aujourd’hui, ont 
deja entraine d’importants changements dans la fagon 
dont nous traitons la question des violences sexuelles 
liees aux conflits. Les femmes dirigeantes sont de 
dynamiques agents de changement dans la lutte contre 
la violence sexuelle, et le travail qu’elles accomplissent 
dans le monde entier nous inspire. En plus d’aider 
les victimes dans leur travail, elles promeuvent la 
prevention, le relevement et la resilience grace a des 
efforts en faveur de la participation active des femmes 
a la prise de decisions au sein des societes. Ce sont des 
femmes comme Landy, une etudiante en droit de 28 ans 
en Haiti, participant benevolement a un programme 
finance par les Etats-Unis et s’employant ainsi a 
utiliser le droit comme outil important pour prevenir la 
violence, ou comme Shreen Saroor, une militante sri- 
lankaise pour la paix, qui, par l’intermediaire de son 
organisation non gouvernementale, a facilite les activites 
locales essentielles de consolidation de la paix et de 
reconciliation et a apporte un soutien vital aux victimes 
de violences sexuelles. Et en Republique centrafricaine, 
les efforts que nous deployons pour aider les victimes a 
se remettre grace a l’autonomisation economique sont 
intimement lies a notre volonte de veiller a la securite et 
a la protection futures de ces femmes courageuses. 

Partout dans le monde, nous proposons aux femmes 
des programmes d’encadrement, de microfinancement et 
de formation professionnelle afin qu’elles aspirent a une 
vie meilleure et plus sure via une legislation protegeant 
les droits des femmes et des hommes contre la violence 
sexiste. Malheureusement, de graves lacunes subsistent 
dans de nombreux systemes judiciaires locaux et en 
matiere de responsabilite internationale, lacunes qu’il 
faudrait pallier pour que tous les auteurs de tels actes 
en repondent. 
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En juin 2014, au Sommet mondial pour mettre fin 
aux violences sexuelles commises enperiode de conflit, 
les representants de plus de 120 pays se sont engages 
a ameliorer l’application du principe de responsabilite. 
Ils ont convenu que pour l’avenir, il faudra notamment 
renforcer les capacites de lutte et mettre l’accent sur l’etat 
de droit afin de mettre en place un systeme judiciaire 
durable et sur. Au Sommet de juin, les Etats-Unis ont 
devoile leur nouvelle initiative de responsabilisation, 
qui est destinee a appuyer les mecanismes specialises 
relevant du secteur de la justice et reflete leur volonte de 
faire sortir de l’ombre les violences sexuelles et de les 
integrer a la sphere judiciaire. 

Toutefois, n’oublions pas que nous avons parcouru 
un long chemin. Depuis que le Conseil a introduit la 
question des violences sexuelles liees aux conflits dans 
la resolution 1820 (2008), beaucoup d’Etats Membres 
ont fait des progres considerables, comme en temoigne 
le recent rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2015/203). Parmi les 
cinq Etats cites comme ayant des forces de securite 
soupQonnees de se livrer systematiquement a des viols 
et d’autres formes de violence sexuelle ou d’en etre 
responsables dans des situations de conflit arme dont 
le Conseil de securite est saisi, quatre se sont engages 
a adopter des mesures specifiques pour lutter contre les 
violences sexuelles liees aux conflits. 

Sans surprise, les forces armees, les services 
de renseignement et les forces pro-gouvernementales 
syriens restent en marge des normes internationales dans 
ce domaine. Parmi les violations dont les Syriens sont 
victimes au quotidien figurent les violences sexuelles 
commises contre les femmes, les hommes, les filles et 
les gargons en fuite, lors de perquisitions, a des points 
de controle et, surtout, en detention. 

II est particulierement ardu de juguler la violence 
et les crimes des acteurs non etatiques, tels que Boko 
Haram et l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
aussi connu sous le nom de Daech. Ces groupes recourent 
a la violence sexuelle non seulement pour terroriser les 
femmes et les enfants, mais aussi comme tactique de 
guerre pour reprimer l’opposition et punir ceux dont 
les croyances sont differentes. La violence sexuelle et 
sexiste fait desormais partie integrante de leur strategic 
globale visant a controler les territoires, detruire le tissu 
social et recruter de nouveaux partisans. 

La journee d’hier a marque le premier 
anniversaire de l’enlevement de 276 filles de Chibok, au 
Nigeria et, comme vient malheureusement de l’annoncer 


M me Allamin, leur sort demeure, pour la plupart, 
inconnu. La violence odieuse a laquelle se livre Boko 
Haram contre les femmes et les filles - enlevements et 
viols, souvent commis sous de fausses appellations tels 
que « mariage », ou encore utilisation de fillettes comme 
kamikazes - illustre bien son ideologic toxique. En Iraq, 
le sort catastrophique que subissent les communautes 
minoritaires visees par l’EIIL, notamment l’esclavage 
sexuel dont sont victimes les femmes et les filles, doit 
nous pousser a agir. 

Comme l’a indique avec eloquence la 
Representante speciale, M me Bangura, les outils dont 
dispose la communaute internationale doivent etre 
affines encore davantage pour s’adapter aux acteurs non 
etatiques. La menace de poursuites, bien que necessaire, 
ne suffit pas a elle seule pour dissuader des groupes 
comme Boko Haram ou l’EIIL. Par ailleurs, ces groupes 
n’accordent pas forcement de l’importance aux critiques 
de la communaute internationale. Par consequent, nous 
devons envisager des demarches plus robustes, plus 
innovantes et plus fermes pour empecher ces groupes 
de commettre des violences sexuelles. J’invite le 
Secretariat de l’ONU et la communaute internationale 
a mener une reflexion approfondie sur ce probleme et 
a se joindre a nous a New York en octobre, avec un 
engagement renouvele a faire cesser les predations 
sexuelles d’acteurs non etatiques. 

Nous felicitons egalement le Secretaire general 
d’avoir mentionne dans son rapport les incidences 
disproportionnees et particulieres des violences 
sexuelles sur les lesbiennes, les gays, les bisexuels, 
les transgenres et les intersexuels. La marginalisation 
politique, l’exclusion sociale et les violences dont sont 
victimes les lesbiennes, les gays, les bisexuels, les 
transgenres et les intersexuels s’intensifient dans les 
situations de conflit, souvent en toute impunite. Lorsque 
des personnes sont la cible de violences sexuelles liees 
au conflit sur la base de leur identite reelle ou pergue, 
il est non seulement approprie, mais necessaire, que les 
Nations Unies et la communaute internationale trouvent 
les moyens de remedier a cette situation. Nous devons 
proteger les populations face aux crimes de violence 
sexuelle et ameliorer les mesures visant a proteger les 
personnes les plus vulnerables. Prevenir les violences 
sexuelles n’est pas une affaire de politique. Il s’agit 
d’une affaire de respect, qui touche a notre humanite 
commune. Nous devons nous mobiliser tous et prendre 
des mesures urgentes pour lutter contre les violences 
sexuelles liees aux conflits et apporter une assistance 
aux victimes dans le monde entier. 
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M. Delattre (France) :Je remercie la presidence 
jordanienne de l’organisation de ce debat important sur 
les violences sexuelles dans les conflits, qui correspond 
pour la France a une priorite de longue date et de tout 
premier plan. Je remercie egalement M me Bangura et 
M me Allamin pour leurs presentations et leur action 
exemplaire. 

II y a exactement un an et un jour, le 14 avril 2014, 
276 lyceennes etaientenlevees par Boko HaramaChibok, 
au Nigeria. Nous sommes toujours sans nouvelles de 
ces jeunes filles, qui, comme d’autres femmes et filles 
kidnappees par ce groupe terroriste, sont livrees a des 
violences sexuelles, au mariage force et reduites en 
esclavage, si elles n’ont pas ete vendues. Le sort de ces 
jeunes nigerianes est malheureusement partage par des 
milliers d’autres jeunes filles, femmes et enfants. 

Les violences sexuelles perpetrees a grande 
echelle par les groupes armes non etatiques extremistes 
sont une insulte quotidienne a nos valeurs les plus 
fondamentales. Elles sont devenues, au Moyen-Orient 
comme en Afrique, une signature des groupes armes 
extremistes et terroristes et servent l’objectif de la 
deshumanisationdes communautes ciblees et terrorisees. 
Ainsi, Daech cible ses violences sexuelles sur les 
femmes et les filles sur la base de criteres ethniques, 
de leurs orientations sexuelles ou de leur influence 
dans les communautes. En aout 2014, au moment 
des attaques dans le Sinjar, des centaines de femmes 
yezidies enlevees dans le nord de l’lraq ont ete vendues 
en Syrie comme esclaves sexuelles. Je suis heureux de 
saluer ici la deputee iraquienne, M me Vian Dakhil, dont 
chacun a en memoire le temoignage bouleversant lors 
du debat public organise sous la presidence frangaise 
du Conseil de securite le mois dernier sur les minorites 
persecutes au Moyen-Orient (voir S/PV. 7419). 
Environ 2 500 femmes et enfants issus des minorites 
yezidies, chretiennes, kurdes et shabak sont aujourd’hui 
detenus par Daech dans le nord de l’lraq, et ce chiffre ne 
compte pas toutes les femmes et filles qui n’ont pas pu 
etre identifiees, faute de statistiques capables de refleter 
la realite. Or, afin de denoncer et agir contre cette 
barbarie, il est essentiel d’avoir des donnees fiables et 
precises sur le sort de ces femmes et enfants. 

Compte tenu de leur ampleur et de leur nature, les 
violences sexuelles commises paries groupes extremistes 
necessitent des reponses specifiques. Premierement, le 
Conseil de securite doit soutenir la recommandation du 
Secretaire general et de sa Representante speciale de 
qualifier les violences sexuelles de tactique de terreur. 


et non seulement de tactique de guerre comme cela est 
formule dans la resolution 1820 (2008). 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que 
l’elargissement de la liste noire du rapport du Secretaire 
general a treize nouvelles parties aux conflits accusees 
de violences sexuelles, dont Daech et Boko Haram, soit 
suivi d’effets. Les Etats doivent tout mettre en oeuvre 
pour faire cesser ces violences et juger les auteurs de ces 
crimes qui beneficient d’une impunite quasi totale. La 
France appelle ainsi tous les Etats concernes a faciliter 
le travail de la justice, nationale et internationale, et a 
collaborer avec les mecanismes d’enquete des Nations 
Unies, afin que les auteurs de crimes repondent de leurs 
actes. 

Ensuite, a partir du moment ou les violences 
sexuelles deviennent une tactique de terreur, il convient 
de considerer la prise en compte de cette realite dans 
le regime de sanctions contre Al-Qaida. Enfin, nous 
devons, d’une maniere generale, preter une attention 
particuliere, dans le cadre des actions de la Coalition et 
de la lutte contre le terrorisme, aux risques imminents 
de violences sexuelles a l’encontre de communautes, de 
minorites et d’enfants. 

Les violences sexuelles commises par les groupes 
extremistes violents, aussi barbares soient-elles, ne 
doiventpasnousfaireoubliercelles commises par d’autres 
acteurs. Je souhaite parler d’abord de la responsabilite 
des acteurs etatiques. Certes, des progres sont notables 
dans certains pays. La Republique democratique du 
Congo, par exemple, a ameliore l’acces aux reparations 
pour les victimes de violences sexuelles et permis les 
poursuites judiciaires a l’encontre des forces de securite 
nationales. Les autorites centrafricaines travaillent a la 
mise en place d’une unite de reaction rapide et d’une 
cour penale speciale, avec l’aide technique et financiere 
de la France, pour enqueter sur les violations des droits 
de l’homme, dont les violences sexuelles. 

Mais ces efforts restent insuffisants. Les 
violences sexuelles sont encore perpetrees par les 
forces armees etatiques au Soudan, au Soudan du Sud, 
en Republique democratique du Congo et en Syrie 
notamment. Elles sont commises a l’egard des femmes 
syriennes dans les centres de detention ou par des 
services de renseignement syriens. Or la responsabilite 
des Etats est aussi cruciale pour des pays engages dans 
des processus de paix. L’integration de la lutte contre 
les violences sexuelles dans les accords de paix au Mali 
et en Republique centrafricaine est un premier pas. Il 
faut maintenant veiller a ce que ces dispositions soient 
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effectivement mises en place et eviter la liberation de 
personnes impliquees dans les violences sexuelles, afin 
de ne pas entraver la credibility des processus. 

Je souhaite ensuite evoquer les acteurs impliques 
dans les camps de refugies ou de deplaces, ou les 
femmes sont particulierement exposees. La crainte du 
viol est aujourd’hui l’une des raisons principales des 
deplacements des femmes refugiees syriennes dans 
les pays voisins. II est done d’autant plus necessaire 
d’assurer la securite et Faeces par les femmes aux 
services medicaux et de base dans ces camps. La France 
a apporte un soutien psychologique et medical, par 
l’entremise des organisations non gouvernementales, 
aux victimes de violences sexuelles, dans le camp 
de refugies de Za’atari, en Jordanie, et aux femmes 
syriennes deplacees en Syrie et refugiees au Liban. Elle 
appelle d’autres Etats a s’engager dans cette voie pour 
faciliter l’acces aux services medicaux des victimes de 
violences sexuelles. 

Enfin, je souhaite rappeler ici les violences 
sexuelles perpetrees par le personnel des Nations Unies 
ou les Casques bleus. Le Secretaire general a publie a la 
fin du mois de mars un rapport intitule « Dispositions 
speciales visant a prevenir l’exploitation et les atteintes 
sexuelles » (A/69/779), qui constate que de nombreuses 
operations de maintien de la paix emploient du personnel 
suspecte d’avoir commis des violences ou abus sexuels, 
y compris a l’egard de mineurs. Je l’ai deja dit, et je 
le redis : nous devons etre particulierement vigilants et 
appliquer la tolerance zero sur ce point si nous souhaitons 
que les Nations Unies demeurent credibles et servent de 
modele. Je salue dans ce contexte la recommandation du 
Secretaire general de rendre systematiques les actions 
de formation sur le genre avant le deployment des 
Casques bleus. 

Face a ces differents acteurs responsables de 
violences sexuelles, a l’exterieur comme a l’interieur des 
Nations Unies, les solutions sont connues. Nous devons 
ainsi renforcer la securite des camps de refugies et de 
deplaces internes, ainsi que leurs alentours; accroitre 
la participation des femmes dans les operations de 
maintien de la paix, dans les negociations de paix et 
dans la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent; 
assurer le financement a travers le budget regulier de 
l’ONU des conseillers genre ou protection, pour ne citer 
que quelques pistes. 

L’examen de haut niveau de l’application de la 
resolution 1325 (2000) au mois d’octobre cette annee 
sera l’occasion pour les Nations Unies et les Etats de 


concretiser leurs engagements sur ces differents points. 
Cet examen devra etre l’occasion pour tous d’une 
mobilisation maximale de notre volonte, de notre action, 
de nos moyens. Ce combat contre les violences sexuelles 
dans les conflits est un combat de tous les jours, qui 
engage les Nations Unies et qui engage aussi chacune 
et chacun d’entre nous. Le Conseil peut etre assure de 
l’engagement resolu de la France dans ce combat. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : La 
delegation angolaise s’aligne sur les declarations qui 
seront prononcees par FObservateur permanent de 
l’Union africaine, et par le Representant permanent du 
Zimbabwe au nom de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC). 

Nous felicitons la presidence jordanienne d’avoir 
organise ce debat public sur la question critique des 
violences sexuelles liees aux conflits, au titre du point 
de l’ordre du jour intitule « Les femmes et la paix et 
la securite ». Nous saluons le leadership du Secretaire 
general et de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Hawa 
Bangura, ainsi que leur engagement de longue date a la 
defense et a la protection des victimes. Nous remercions 
egalement M me Hamsatu Allamin de sa precieuse 
contribution au present debat. 

La violence sexuelle en periode de conflit 
constitue l’une des formes les plus choquantes de 
violations des droits de Fhomme. Comme le souligne 
le Secretaire general dans son dernier rapport sur 
la question (S/2015/203), 2014 a ete marquee par la 
poursuite des violations des droits de Fhomme et des 
crimes contre Fintegrite des femmes et des filles en 
situations de conflit, notamment les enlevements, le 
travail force, les mariages forces, la traite des personnes 
et Fesclavage sexuel. Comme l’indique le rapport, la 
violence sexuelle commise par des acteurs etatiques 
ou par des groupes armes associes a l’Etat demeure 
profondement preoccupante dans de nombreux pays et 
territoires ou le viol des femmes et des filles est utilise 
comme arme de guerre ettactique de terreur. Les femmes 
et les filles sont prises pour cible par des terroristes et 
des groupes armes lies a l’extremisme violent, telles des 
trophees de guerre, dans le but d’humilier et de detruire 
des communautes entieres, notamment par le nettoyage 
ethnique, en modifiant la composition demographique 
de ces communautes. En outre, en recourant a la 
violence sexuelle, les groupes extremistes terrorisent 
les communautes pour les soumettre, deplacent les 
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communautes etablies dans des zones strategiques, et 
se procurent des fonds par la traite d’etres humains, la 
traite des esclaves et les rangons. 

L’ONU rappelle que ce sont les Etats qui doivent 
assumer la responsabilite premiere de la protection de 
leurs populations civiles, en particulier les femmes 
et les enfants, en temps de paix comme en periode de 
conflit. Le Secretaire general insiste sur la vulnerability 
et les risques accrus encourus par les femmes et filles 
refugiees et deplacees qui sont confrontees a des 
difficultes supplementaires du fait d’un acces limite 
aux ressources et aux services - comme l’education 
et les services de sante, notamment toute la gamme 
des services de sante sexuelle et procreative ainsi 
qu’aux formations et aux sources de revenu. II est 
done necessaire de faire en sorte que la communaute 
internationale apporte une reponse plus adaptee aux 
vulnerabilites specifiques des femmes et des filles. 

Eliminer les violences sexuelles liees aux conflits 
est indispensable pour regler les causes profondes 
de l’inegalite des sexes et pour changer la mentalite 
des auteurs de ces crimes, des victimes et de toute 
la societe. Un certain progres a ete accompli dans ce 
combat depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000). 
Le Conseil de securite a joue un role de premier plan 
a cet egard en insistant sur la necessite d’un controle 
plus systematique de la violence sexuelle dans les 
situations de conflit arme. Desormais, il est imperatif 
que l’ONU continue de mettre au point des mecanismes 
d’intervention adaptes pour lutter contre ce fleau. 

L’importante Declaration d’engagement 
concernant l’elimination de la violence sexuelle en 
temps de conflit (A/68/633, piece jointe) adoptee par 
l’Assemblee generale a emis des recommandations, 
parmi lesquelles nous tenons a mettre les suivantes en 
exergue. Nous devons nous engager a garantir que, dans 
tous les processus de paix, de securite et de mediation des 
conflits, la necessite de prevenir les crimes de violence 
sexuelle en temps de conflit, d’y reagir et d’en reduire la 
frequence soit explicitement reconnue; a promouvoir la 
pleine participation des femmes a toutes les structures 
de la politique, de la gouvernance et de la securite, ainsi 
qu’a tous les processus decisionnels; a veiller a ce que 
nos doctrines et instructions militaires et policieres 
nationales soient conformes au droit international afin 
de rendre plus efficaces la prevention et la lutte contre 
la violence sexuelle en periode de conflit; a appuyer 
le deployment d’experts nationaux et internationaux 
afin de renforcer la capacite nationale de demander des 


comptes aux auteurs des crimes vises et d’ameliorer 
l’aide et le soutien aux victimes et leur acces a la justice. 

En outre, les autres decisions de l’ONU que 
nous appuyons sans reserve insistent sur l’importance, 
entre autres, d’accroitre le nombre de femmes dans 
les missions de maintien de la paix et les unites de 
police, dans l’optique de lutter contre la stigmatisation 
et les menaces de represailles contre les victimes; 
d’inclure des mesures specifiques pour prevenir la 
violence sexuelle liee au conflit dans les processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration; et de 
prendre systematiquement en compte la problematique 
hommes-femmes dans le reglement des conflits et les 
processus de paix. 

Aux niveaux regional et sous-regional, l’Union 
africaine et la SADC ont fait de la protection des droits 
de la femme une priorite et ont adopte des mesures visant 
a lutter contre la violence sexuelle liee aux conflits et a 
garantir la participation des femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique. L’oOservateur 
permanent de l’Union africaine et le Representant 
permanent du Zimbabwe, dans sa declaration au nom 
de la SADC, presenteront en detail ce que les deux 
organisations font a cet egard. 

Enfin, il est crucial de prevenir les nouveaux 
crimes de ce type, et de faire en sorte que leurs auteurs 
repondent de leurs actes. Il faut encourager les victimes 
a se manifester pour denoncer les violences, et leurs 
voix doivent etre entendues et respectees. Alors que 
nous celebrons le quinzieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), nous attendons avec 
interet l’examen de haut niveau prevu en 2015, qui nous 
permettra de faire le point des progres accomplis et 
des difficultes qui persistent dans faction menee par le 
Conseil de securite concernant les femmes et la paix et 
la securite. 

M. Mangaral (Tchad) : Je remercie la presidence 
jordanienne d’avoir organise cet important debat sur 
les violences sexuelles liees au conflit. Je voudrais 
egalement remercier M me Zainab Hawa Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, de sa presentation, ainsi que M me Hamsatu 
Allamin de sa declaration. 

Ma delegation souscrit a la declaration que 
prononcera le representant de l’Union africaine. 

Hier, 14 avril, nous celebrions tristement une 
annee de captivite des 276 jeunes filles kidnappees par 
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Boko Haram au Nigeria. Depuis leur enlevement, des 
centaines d’autres ont ete arrachees a leurs families et a 
leurs communautes a des fins de violence sexuelle. Les 
violences sexuelles, caracterisees par le viol, l’esclavage 
sexuel, la prostitution, et la grossesse et la sterilisation 
forcees, ont toujours ete presentes dans toutes les 
cultures du monde. En temps de paix, ces violences 
sont frequentes, avec des consequences gravissimes, et 
leur prise en charge encore insuffisante. En revanche, 
en temps de guerre ou en periode de conflit, le sujet 
reste tabou et peu documents. Le rapport du Secretaire 
general (S/2015/203), etabli sur la base d’informations 
recueillies dans 19 pays ou sont implantees des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
aupres des equipes de pays, nous fournit un eclairage 
sur les violences sexuelles dans deux cas particuliers, 
et apporte une serie d’elements nouveaux utiles a notre 
reflexion et a notre action. 

Tout d’abord, nous notons qu’en situation de 
conflit, il existe une mobilisation reelle autour de cette 
question, dont les effets et les impacts constituent des 
sujets de tres grande preoccupation, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo 
et au Mali, ou des milliers de personnes, en particulier 
des femmes et des filles, sont victimes de viols et d’abus 
sans pouvoir acceder aux services de soins et a la justice. 
La violence sexuelle est perdue egalement comme une 
tactique de guerre et de terreur par des groupes armes 
et terroristes, a l’instar de ce qui se passe au Yemen, au 
Mali, en Republique democratique du Congo, au Soudan 
du Sud ou en Iraq. Enfin, elle est utilisee pour forcer les 
populations au deplacement dans certains pays. 

Ensuite, dans les situations post-conflit, des 
progres notables sont enregistres dans Elaboration des 
normes, dans la mise en place des services aux victimes 
ainsi que pour l’etablissement des responsabilites. 
Cependant, comme dans le cas particulier du Liberia, 
des difficultes resident dans le fait qu’un grand nombre 
d’infractions sont commises par des mineurs. 

En depit du caractere a la fois dramatique et 
preoccupant que revetent les violences sexuelles en 
temps de conflit, le Tchad note avec satisfaction que 
depuis quelques annees, cette question prend une 
connotation politique de plus en plus forte et que la 
volonte et les efforts de la communaute internationale 
et des Etats sont orientes vers la creation des conditions 
permettant aux victimes de faire entendre leur voix. 
En effet, face a la realite et a l’ampleur du drame, les 
Etats reconnaissent et assument de plus en plus leur 


obligation de poursuivre ceux qui commettent ce genre 
de violences et de garantir aux victimes le benefice de 
la protection et de faeces a la justice. Ces obligations 
s’etendent egalement aux acteurs non etatiques qui sont, 
selon le rapport du Secretaire general, responsables de 
plus de 60 % des violences sexuelles liees aux conflits. A 
cet egard, le rapport du Secretaire general (S/2015/203), 
nous fournit la liste de 45 groupes, tous pays confondus, 
soupgonnes de s’etre livres systematiquement a des 
viols et a d’autres formes de violences. 

En outre, il importe de souligner que les violences 
sexuelles sont le resultat d’un comportement social et 
une forme de violation des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. Cependant, la crainte de la stigmatisation 
et des represailles est pratiquement universelle. C’est 
pourquoi il est indispensable de fournir la justice aux 
victimes de violences sexuelles en guise de contribution 
a la paix et a la securite internationales. A cet effet, le 
Tchad encourage la communaute internationale a aider 
les gouvernements a lutter contre l’impunite a travers 
Elaboration et la mise en oeuvre de plans et de strategies 
nationales de lutte contre les violences sexuelles, et leur 
harmonisation avec les normes internationales. 

En temps de conflit, assurer la participation 
systematique des femmes aux processus de paix et veiller 
a ce que les violences sexuelles soient expressement 
mentionnees dans les accords de paix et de cessez-le-feu 
constitue une premiere garantie de justice aux victimes. 
Apres la guerre, l’integration et la participation des 
femmes dans toutes les spheres de decision de la vie 
publique comme de la vie privee permettront d’eliminer 
les normes sociales nefastes, de reduire la discrimination 
et de promouvoir l’egalite des sexes. 

Au Tchad, depuis la fin de la guerre civile, les 
efforts conjugues des autorites nationales et des organes 
des Nations Unies contribuent a Eintegration des femmes 
dans les services de securite interieure, notamment la 
gendarmerie nationale et la Garde nationale et nomade. 
La police applique depuis lors le quota de 30% de 
femmes dans les concours de recrutement, permettant 
ainsi de repondre aux besoins de promotion de l’egalite 
des sexes. Sur le plan juridique, une ordonnance a ete 
signee recemment par le President de la Republique sur 
la base d’une loi d’habilitation de l’Assemblee nationale 
interdisant le mariage precoce, afin de garantir aux 
jeunes filles un developpement integral. Cette annee, 
egalement, lors de la Semaine nationale de la femme 
tchadienne et de la commemoration de la Journee 
internationale de la femme, le 8 mars, les reflexions 


12/95 


15-10467 



15/04/2015 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7428 


ont ete specialement centrees sur l’autonomisation des 
femmes. A cette occasion, le Gouvernement a precede 
a l’inauguration, a N’Djamena, de la premiere Maison 
de la femme. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de souligner 
que le Tchad est aujourd’hui la terre d’accueil de pres 
de 500000 refugies en provenance de la Republique 
centrafricaine, du Soudan et du Nigeria, et que le 
fleau des violences sexuelles sevit egalement dans les 
camps qui abritent ces refugies. Lors du debat organise 
en octobre dernier sous la presidence de l’Argentine 
(voir S/PV.7289), nous avions eu l’occasion de mettre en 
exergue les efforts consentis et les avancees enregistrees 
avec la mise en place de systemes d’alerte precoce a 
travers les groupements feminins afin de prevenir et de 
proteger les populations vulnerables. 

Enfin, je voudrais insister sur le sort 
des 219 jeunes filles nigerianes encore detenues par 
Boko Haram, qui nous rappelle chaque jour que nous 
n’avons pas encore suffisamment fait. Mis a part la 
vive emotion que cela a suscitee a travers la campagne 
mediatique de par le monde, leur liberation s’avere de 
plus en plus hypothetique. De maniere generale, nous 
devons changer les mentalites et nos pratiques pour 
ceuvrer ensemble a eradiquer les violences sexuelles. La 
paix et la securite internationales en dependent. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, de l’organisation du present debat. Je 
remercie egalement M me Bangura et M me Allamin de 
leurs exposes particulierement emouvants. 

Je pense qu’il est absolument inadmissible, 
aujourd’hui, que nous soyons encore mis devant le fait 
que de nombreuses femmes, trop de femmes, sont en 
butte a des viols quotidiens pour obtenir de l’eau potable 
et, ce qui est pire encore, dans des endroits ou nous 
avons d’importantes operations de maintien de la paix. 
De meme, il est absolument inadmissible de devoir lire 
dans les journaux les tragiques informations qui nous 
parviennent sur les femmes yezidies ou les jeunes filles 
enlevees par Boko Haram. J’ai donne ici deux exemples 
bien distincts parce que je considere que nous devons les 
traiter de maniere distincte. Je propose au Conseil une 
serie de 10 mesures visant a endiguer d’une maniere ou 
d’une autre cette tragedie qui frappe l’humanite. Mais 
j’aimerais auparavant faire part au Conseil de deux 
reflexions liminaires. 


La premiere est que nous devons changer notre 
conception classique de ce qui constitue une menace 
a la paix et a la securite. II est malheureux que, ayant 
su creer des concepts aussi connus que celui de DDR, 
et consacrer cette grande attention a la demobilisation 
ou au desarmement, nous n’ayons pas accorde autant 
d’attention a la violence sexuelle en periode de conflit. 
Je pense que nous devons changer cela. 

Deuxiemement, comme l’ont fait observer les 
delegations des Etats-Unis et de la France, la violence 
sexuelle est devenue non plus tant une arme de guerre 
qu’une arme de terrorisme, et c’est pour cela que 
nous allons devoir, au sein de l’ONU, apporter les 
changements qui s’imposent pour y faire face en tant 
que telle. 

Je proposerai done au Conseil une serie 
de 10 mesures visant a endiguer cette tragedie, dont les 
cinq premieres ont trait aux Etats ou aux situations ou 
n’existent pas d’operations de maintien de la paix. 

A titre de premiere mesure, il est necessaire 
de deployer tous les efforts pour saisir la Cour penale 
internationale de toutes les informations dont on dispose 
dans un conflit sur l’existence de violences sexuelles, 
car ces violences constituent indubitablement, il faut le 
dire, une atteinte a l’humanite. 

Deuxiemement, nous devons obtenir 
universellement pour la violence sexuelle la qualification 
de crime. Malheureusement, la violence sexuelle, dans 
de nombreuses legislations, est simplement un attentat 
a la morale. 

Troisiemement, je pense que nous devons nous 
pencher avec une attention renouvelee sur le traitement 
des victimes de violences sexuelles, afin qu’elles soient 
correctement reinserees dans la societe et puissent 
avoir acces a des services absolument elementaires. 
J’aimerais insister ici sur le formidable exemple que 
constitue la Colombie a cet egard, qui a accompli une 
tache considerable. J’engage la Colombie a faire part 
de son experience aux autres Etats ayant traverse des 
situations analogues. 

Quatriemement, je tiens a feliciter M me Bangura 
des importants efforts qu’elle deploie et l’encourager 
a poursuivre le travail qu’elle accomplit actuellement 
en essayant d’entrer en contact avec les acteurs non 
etatiques pour leur faire mesurer la gravite de ces 
crimes. M me Bangura va maintenant effectuer un 
deplacement au Moyen-Orient et elle s’est deja rendue 
dans de nombreux Etats d’Afrique afin d’essayer de 
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convaincre les acteurs non etatiques et les rebelles de la 
gravite de ce phenomene. 

Cinquiemement, si nous partons du postulat que 
la violence sexuelle est une arme terroriste, je considere, 
a l’instar de l’Ambassadeur de France, que nous devons 
adapter le mandat de certains comites de sanctions, 
en particulier celui du Comite des sanctions relatif a 
Al-Qaida et aux Taliban, pour y inscrire ce crime. 

Je passe maintenant aux mesures que propose 
l’Espagne afin de nous permettre d’etre plus efficaces 
dans la lutte contre la violence sexuelle la ou existent 
des operations de maintien de la paix. 

Premierement, nous devons definir des mandats 
plus energiques tenant compte expressement de la 
question de la violence sexuelle en periode de conflit. 

Deuxiemement, nous devons viser une meilleure 
formation de nos Casques bleus. Les Casques bleus ne 
devraient etre deployes sur des operations de maintien 
de la paix qu’apres avoir suivi des cours de formation 
specifiques et adaptes aux questions relatives a la 
violence sexuelle en periode de conflit. 

Troisiemement, les hauts responsables de nos 
operations de maintien de la paix se doivent d’etre 
en contact permanent avec les forces locales, tant de 
securite que de police, ou militaires, afin de se pencher 
sur le probleme de la violence sexuelle en periode de 
conflit et de les conseiller en la matiere. 

Quatriemement, le Departement des operations 
de maintien de la paix mene une tache absolument 
extraordinaire, mais, de l’avis de l’Espagne, il dispose 
d’une unite qui n’a ni l’importance ni la dimension 
qu’elle devrait avoir. C’est pourquoi, je propose que le 
Groupe de la parite entre les sexes soit renforce. 

Cinquiemement, je crois que, dans toutes les 
seances formelles et informelles que tient le Conseil 
de securite, nous devons demander a nos representants 
speciaux qu’ils fassent systematiquement rapport sur la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, mais qu’ils le fassent dans une perspective 
strategique, et pas seulement de fagon descriptive. Un 
grand nombre de delegations ont fait allusion au fait 
qu’au mois d’octobre, nous allons proceder a la revision 
de la resolution 1325 (2000). Nous nous devons d’etre 
ambitieux. Cette revision aura lieu en octobre, et se fera 
sous la presidence espagnole du Conseil de securite. J’ai 
entendu dire que la delegation des Etats-Unis a propose 
de tenir a cet effet une seance ministerielle, et je peux 


assurer le Conseil que ce sera le cas. Je suis convaincu 
que notre rejet de la violence sexuelle en temps de 
conflit sera illustre par la presence d’un grand nombre 
de ministres des affaires etrangeres, ici a New York. Et 
je suis certain que nous serons suffisamment efficaces 
pour que les filles de ses femmes qui ont ete victimes de 
cette tragedie puissent dire, a l’avenir, que l’ONU a fait 
toute la difference. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, et 
je remercie egalement M me Bangura et M me Allamin 
pour leurs exposes et, surtout, pour le devouement et 
l’energie qu’elles apportent a une cause a laquelle nous 
devrions tous etre tres attaches. 

Je voudrais egalement dire a mon collegue, 
l’Ambassadeur de l’Espagne, que si l’Espagne 
envisage une approche ambitieuse de la revision de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, il peut 
etre assure de notre plein appui. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/203) 
brosse un tableau bien sombre. Les conflits civils, 
l’effondrement de l’autorite de l’Etat, un nombre sans 
precedent de personnes deplacees et l’utilisation de la 
violence sexuelle comme arme de guerre sont autant 
de facteurs qui exposent davantage les femmes et les 
filles au risque de violences sexuelles qu’a aucune autre 
epoque de l’histoire recente. Et, comme pour souligner 
ce point et mettre l’accent sur l’horreur de cet etat de 
choses, pas plus tard qu’hier, nous avons commemore 
le premier anniversaire de l’enlevement de 276 jeunes 
Nigerianes par Boko Haram, dont 219 sont toujours 
portees disparues. De sombres statistiques en un jour 
bien triste. 

Il y a bien des fagon s dont nous pourrions aborder 
cette question, mais aujourd’hui, je vais mettre l’accent 
sur les mesures pratiques susceptibles de traduire nos 
engagements collectifs- les discours du Conseil autour 
de cette table et de beaucoup d’autres - en actes; des 
mesures pratiques a meme de creer un environnement 
plus sur pour les femmes et les filles, partout dans 
le monde. Les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies ont un role crucial a jouer dans la 
realisation de ces engagements, en particulier lorsque 
les moyens dont disposent les autorites nationales sont 
fortement affaiblis, comme c’est malheureusement le 
cas dans tant de situations dont nous sommes saisis. Ce 
role peut aller de l’application active de mesures arretees 
a la fourniture d’un appui aux partenaires nationaux ou 
au renforcement de leurs capacites. Toutes ces mesures, 
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ou qu’elles soient mises en oeuvre, sont des mesures 
pratiques. 

La Nouvelle-Zelande a ete temoin de l’impact 
que l’Organisation des Nations Unies peut avoir sur 
une situation d’apres conflit. Au Timor-Leste, le 
Gouvernement a sollicite l’assistance de la Mission des 
Nations Unies pour Elaboration de strategies de police 
de proximite afin de lutter contre la violence familiale 
et sexuelle. L’appui initial, assure par l’intermediaire de 
la Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste 
s’est transforme par la suite en programmes de police 
bilateraux a plus long terme. Et les principes de police de 
proximite et de protection de la femme ont ete integres 
a la legislation nationale du Timor-Leste, et dans la 
doctrine et la formation de la police, autant d’elements 
qui montrent les progres qui peuvent etre accomplis 
lorsque des dirigeants nationaux energiques, resolus et 
determines regoivent un appui cible du Conseil et de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous felicitons le Departement des operations 
de maintien de la paix et les autres entries qui ont 
mis au point des orientations et des formations sur la 
prevention et la repression de la violence sexuelle car il 
faut que nos forces de maintien de la paix aient acces a 
ce genre d’orientation. Dans de nombreuses situations 
de conflit, les obstacles a la participation des femmes 
aux processus de prise de decisions sont exacerbes, ce 
qui aboutit souvent a leur exclusion des processus de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix et 
a par consequent pour effet de saper l’efficacite et la 
viabilite des initiatives de paix. Nous nous faisons done 
l’echo de l’appel lance par le Secretaire general pour que 
la question de la violence sexuelle soit integree dans les 
strategies des Nations Unies en periode et au lendemain 
de conflits, y compris la protection des civils et le 
reglement des conflits - encore une fois, des mesures 
pratiques a prendre. Par ailleurs, nous demandons 
instamment d’accorder une attention particuliere a la 
lutte contre la violence sexuelle contre les personnes 
deplacees. Elies sont plus nombreuses ces temps-ci 
qu’elles l’ont ete a aucun moment depuis la Deuxieme 
Guerre mondiale. 

Dans notre region, les dirigeants du Forum des 
lies du Pacifique ont reconnu que la violence sexuelle et 
la violence a l’egard des femmes sont deux des questions 
de securite les plus importantes qui se posent a leurs 
communautes. Le Secretariat de l’Organisation des 
chefs de police du Pacifique Sud, representant 21 Etats 
membres, compte mettre au point des normes pratiques 


et ethiques dans le domaine du maintien de l’ordre dans 
ses pays membres, notamment un reseau consultatif 
de femmes charge d’appuyer le developpement 
professionnel et le leadership des femmes dans la police 
des lies du Pacifique. En fin de compte, prevenir et 
combattre la violence sexuelle est une responsabilite 
nationale, et une responsabilite assumee au nom 
d’organisations telles l’Organisation des chefs de police 
du Pacifique Sud. 

Le cadre de la resolution 1325 (2000) prevoit 
des mecanismes utiles destines a appuyer des solutions 
nationales et locales, y compris Elaboration de plans 
d’action nationaux sur les femmes, la paix et la securite. 
La Nouvelle-Zelande est en train de mettre la derniere 
main a son plan d’action national, qui est a l’heure 
actuelle soumis a une consultation publique. Ce plan 
enonce une serie de mesures adaptees a nos besoins et 
a nos circonstances specifiques, notamment la question 
de la violence familiale, qui affecte toutes les societes. 
Ce plan met egalement l’accent sur l’augmentation 
du nombre de femmes de haut rang dans l’armee et la 
police susceptibles detre deployees dans des operations 
de maintien de la paix. Les mesures que j’ai evoquees 
sont toutes modestes, mais chaque pas, aussi petit soit- 
il, peut changer le cours des choses et, collectivement, 
tous ces changements peuvent faire une difference. Ce 
n’est que si nous prenons tous de telles mesures que 
nous pourrons faire avancer la lutte contre les violences 
sexuelles. Tel est le defi, et notre riposte collective doit 
etre faite d’une mesure pratique apres l’autre. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous vous 
remercions, Madame la Presidente, d’avoir convoque cet 
important debat sur un sujet capital qui suscite l’interet 
et l’attention d’un grand nombre de pays. Nous tenons 
egalement a remercier M me Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
pour son expose et pour le travail accompli, ainsi que 
M me Allamin pour sa presentation. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
condamne les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, car c’est un delit qui porte atteinte 
a la dignite humaine. Nous protestons avec force contre 
l’enlevement de femmes et de filles qui sont ensuite 
soumises a des sevices et deviennent des esclaves 
sexuelles et des objets de violences massives qui, tres 
souvent, se soldent par leur mort. Notre pays exhorte 
toutes les parties en conflit a respecter les normes et 
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les dispositions du droit international, des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire, ainsi que 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Ces crimes odieux commis en situation de 
conflits armes ne sont pas un nouveau phenomene et ne 
se conforment pas a un seul modele, car ils peuvent etre 
le fait d’agents etatiques, paraetatiques ou non etatiques. 
C’est pourquoi il importe que les strategies mises en 
place pour prevenir et eradiquer la violence sexuelle 
dans les conflits armes tiennent compte des contextes 
donnes et des causes profondes qui sont a l’origine 
des situations de conflit, ainsi que des circonstances 
politique, ethnique, religieuse, culturelle ou militaire 
qui alimentent la violence sexuelle contre les femmes 
et les filles. La femme ne peut plus etre un butin de 
guerre ni faire l’objet de violence ou d’oppression dans 
quelque societe ou en quelque circonstance que ce 
soit. Optimiser les efforts visant a prevenir et eliminer 
veritablement ces crimes necessite une coordination 
et des synergies entre l’Etat concerne, l’ensemble des 
entries des Nations Unies competentes et les differents 
mecanismes regionaux et sous-regionaux. 

Dans le rapport du Secretaire general de 2014 sur 
les violences sexuelles liees aux conflits (S/2015/203), il 
est indique sur les 45 parties inscrites sur la liste de parties 
soupponnees d’avoir commis des violences sexuelles 
dans des situations de conflit, 13 figurent sur cette liste 
pour la premiere fois. Notre pays plaide pour l’imposition 
de sanctions exemplaires contre les instigateurs et les 
responsables de ces actes par les tribunaux competents. 
Il ne doit y avoir aucune impunite pour ce type de crimes, 
dont nous estimons qu’ils doivent etre qualifies d’actes 
terroristes. Nous sommes particulierement preoccupes 
par la recente recrudescence des atrocites et violences 
a caractere sexuelles dans les situations de conflit, dont 
les groupes extremistes et terroristes font une pratique 
systematique, parce que ce phenomene est directement 
lie a l’entrainement, a l’equipement et au soutien fournis 
a ces groupes non etatiques a des fins politiques dans le 
but d’encourager la disintegration de certains Etats et 
l’effondrement de leurs institutions, ce qui favorise la 
commission d’outrages a la dignite humaine, y compris 
les violences sexuelles. 

Tous ces elements, associes a l’effondrement 
de l’Etat, empechent la prevention, la detection et la 
repression de ces crimes et entravent la fourniture de 
toute l’attention et la protection voulues aux victimes 
et a leurs families. Si l’on respectait pleinement, 
conformement au droit international, l’interdiction de 


fournir des armes et un appui financier a ces groupes 
extremistes et terroristes, tant la capacite operationnelle 
de ces acteurs non etatiques que le nombre des violences 
sexuelles dans les situations de conflit diminueraient. 
Nous invitons une nouvelle fois la communaute 
internationale a prendre des mesures permettant de 
traduire en justice ceux qui apportent une assistance 
militaire ou financiere aux groupes extremistes et 
terroristes. 

Le rapport du Secretaire general signale aussi 
que les violences sexuelles sont generalement passees 
sous silence en raison des risques encourus par les 
victimes, les membres de leur famille et les temoins. 
Dans leur majorite, les victimes sont condamnees a 
la stigmatisation et a l’ostracisme et ont tres peu de 
moyens d’acceder a la justice. C’est pourquoi il faut unir 
nos efforts pour que, tout en respectant pleinement la 
souverainete des Etats concernes, on puisse developper 
et renforcer les capacites des institutions nationales, en 
particulier le systeme de sante et le systeme judiciaire 
ainsi que les institutions sociales, afin de dispenser 
une aide rapide et appropriee aux victimes, ainsi 
qu’aux enfants nes de ces violences, et de garantir leur 
reinsertion. 

Il importe selon nous de prendre en compte la 
question de la violence sexuelle dans les processus de paix 
et de cessez-le-feu ainsi que dans tous les programmes 
de demobilisation et reintegration auxquels participe 
l’ONU. Les mediateurs et les envoyes speciaux impliques 
dans ces processus doivent disposer des informations et 
des moyens leur permettant de determiner la forme la 
plus appropriee d’aborder ce probleme en fonction du 
contexte. Parallelement, il faut continuer d’ameliorer 
la preparation de tous les personnels deployes sur le 
terrain et d’accroitre la presence de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes et de conseillers pour 
la protection des femmes dans les differentes missions. 
Nous savons gre a l’Equipe d’experts de l’etat de droit et 
des questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit du travail qu’elle realise. De 
meme, nous estimons que les campagnes d’information 
et de sensibilisation peuvent avoir des effets positifs au 
niveau local en ce qu’elles permettent aux communautes 
de connaitre leurs droits et les moyens a leur disposition 
pour reclamer justice. 

Le Venezuela appuie la politique de tolerance 
zero a l’egard des violences sexuelles commises 
dans le contexte des operations de paix des Nations 
Unies. L’Organisation doit etre ferme et agir de 
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maniere coherente pour ce qui est de l’importance 
de l’application du principe de responsabilite aux 
personnels qui commettent de tels actes delictueux. 
II est aussi extremement important d’appliquer les 
dispositions de la resolution 1325 (2000) et de garantir 
la participation des femmes aux efforts de prevention et 
de reglement des conflits. Nous sommes convaincus que 
la participation des femmes a tous les niveaux, etapes et 
domaines des missions politiques et des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies permet d’aborder 
de maniere plus efficace, resolue et integree la question 
qui nous occupe aujourd’hui. 

Enfin, l’annee 2015 est particulierement 
emblematique parce qu’elle est marquee par une serie de 
processus importants qui vont permettre de renouveler 
les engagements et d’agir avec determination pour lutter 
contre cette barbarie. Le programme de developpement 
durable, le vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
Declaration de Beijing, les examens strategiques des 
operations de paix et l’etude mondiale sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) doivent etre l’occasion 
de dresser un tableau plus precis de la situation et 
contribuer a l’adoption de me sure s appropriees pour le 
reglement de ce probleme. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
C’est un fait, M me Bangura n’a pas la tache facile, mais 
son leadership est une veritable bouee de sauvetage 
pour nombre des victimes des crimes monstrueux dont 
nous parlons aujourd’hui. Nous remercions egalement 
M me Hamsatu Allamin de sa contribution au debat de 
ce jour. 

La violence sexuelle brutale et barbare comme 
arme de guerre est effroyablement peu couteuse et 
efficace. Elle sert a intimider, a modifier localement 
la situation demographique, a attaquer des minorites 
ethniques ou religieuses, a s’emparer de terres et avoir 
acces a des ressources peu abondantes, et a soumettre des 
communautes entieres. Avec l’emergence de Daech et de 
Boko Haram, les viols en reunion, l’esclavage sexuel, la 
vente de femmes et de filles, parfois pre-adolescentes, 
et les grossesses et avortements forces sont devenus la 
marque de fabrique du regne deprave et aleatoire de la 
terreur. Un rapport publie par Amnesty International en 
decembre decrit les souffrances abominables endurees 
par les femmes et les filles yezidies aux mains de Daech. 
Une jeune fille y raconte par exemple comment, avec 
une compagne de captivite, elle a tente de mettre fin a 
ses jours. 


« Nous avons noue les foulards autour de 
notre cou et tire aussi fort que nous avons pu 
en nous ecartant l’une de l’autre, jusqu’a ce que 
je m’evanouisse. Je n’ai pas pu parler pendant 
plusieurs jours apres cela. » 

Comme elle, nombreuses sont les captives des 
groupes terroristes a prefere le suicide plutot que les 
sevices barbares et les consequences du viol. Meme 
dans les societes modernes, les victimes de viol mettent 
parfois du temps a parler, et les viols ne sont souvent pas 
tous signales. En depit de tous les soins et services qui 
existent, les victimes mettent des annees a s’en remettre. 
On peut des lors imaginer la situation des victimes de 
viol dans les pays ou ces services sont inexistants et ou 
les normes sociales ostracisent et punissent les victimes 
plutot que les coupables. Tout naturellement, les victimes 
de viol choisissent de se taire lorsque ceux qui les ont 
violees appartiennent aux autorites locales, a la police 
ou aux forces armees, lorsque signaler un crime fait 
courir le risque a la personne et a sa famille de subir des 
represailles, lorsque les victimes de viol sont forcees de 
se marier avec leur violeur et sanctionnees pour atteinte 
a la morale ou lorsque les sevices sexuels sont commis 
par des soldats de la paix, ceux qui par definition 
sont censes proteger pas maltraiter. Les rapports du 
Secretaire general et de divers organes charges des 
droits de Thomme signalent tous ces problemes et, si 
dans de nombreux cas, il y a eu des progres importants 
sur le plan normatif, aussi bien au niveau international 
que national, le fosse entre la loi et la realite sur le 
terrain demeure tres large. 

Nous sommes tous d’accord sur le fait que la 
responsabilite de proteger les populations civiles, y 
compris du viol et de la violence sexuelle employes 
comme tactique de guerre, incombe avant tout a l’Etat. 
Disposer des cadres judiciaires et penaux appropries 
a cette fin est fondamental, tout comme le fait de 
veiller a ce que les systemes de justice civil et militaire 
nationaux respectent pleinement les normes juridiques 
et des droits de Thomme internationales. Mais lorsqu’il 
n’est pas fait cas de cette responsabilite, soit par manque 
de ressources, de moyens ou faute de volonte politique, 
il est imperatif que les auteurs d’atrocites de masse, 
y compris de violences sexuelles, repondent de leurs 
crimes devant les mecanismes de justice internationale 
existants, notamment la Cour penale internationale 
(CPI). La surveillance des droits de Thomme, 
l’etablissement de rapports par les composantes droits 
de Thomme et celles chargees de la problematique 
hommes-femmes des missions de maintien de la 
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paix, les commissions d’enquete independantes et le 
deployment rapide de EEquipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit dans les situations qui 
suscitent une preoccupation particuliere peuvent tous 
contribuer de maniere decisive a ce que les coupables 
rendent des comptes. En tant de membre fondateur de 
la CPI, la Lituanie appelle a l’application universelle du 
Statut de Rome, qui dispose que les actes de violence 
sexuelle constituent des crimes contre E humanite. 

Garantirl’application duprincipederesponsabilite 
pour les crimes sexuels commis en periode de conflit 
et les crimes sexuels ou sexistes en general est 
determinant pour la prevention. Les auteurs doivent 
savoir que leurs actes odieux auront des consequences. 
Le Conseil doit condamner avec plus de force et de 
maniere systematique les violences liees aux conflits, 
exiger que des enquetes credibles soient realisees pour 
toutes les allegations de violences sexuelles commises 
dans des zones de conflit, que ce soit par des forces 
affiliees au gouvernement, des groupes armes ou des 
soldats de la paix de l’ONU, et utiliser des sanctions a 
cet effet. Quand des signes de viols nous parviennent, 
nous ne pouvons pas nous permettre de les ignorer ou 
de les dissimuler. Notre silence et nos faux-fuyants 
infligent de nouvelles blessures aux victimes et ne font 
qu’enhardir les auteurs de ces actes. 

En matiere de protection, le deployment de 
conseillers pour la protection des femmes, la formation 
du personnel devant etre deploye dans des missions 
de maintien de la paix en matiere de sensibilisation 
a la problematique hommes-femmes et de droits de 
Ehomme, et la prise en compte de questions liees aux 
violences sexuelles dans le cadre de Elaboration ou du 
renouvellement de mandats de maintien de la paix se 
sont averes utiles et devraient etre developpes davantage. 
Pour changer la donne, un plus grand nombre de soldats 
de la paix femmes doivent etre deployees. Meme si 
les efforts faits par le Secretariat pour combler cette 
lacune meritent tout notre appui, les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police respectifs peuvent 
apporter une contribution considerable. 

Une politique de diligence voulue doit etre 
appliquee et pleinement mise en oeuvre. La trop grande 
facilite avec laquelle il est possible de se procurer des 
armes legeres et de petit calibre dans des situations 
de conflit et d’apres-conflit augmente les risques deja 
eleves auxquels les civils sont exposes, y compris la 
menace accrue de la violence sexuelle. Le mois prochain. 


la Lituanie a l’intention d’organiser un debat public sur 
le cout humain des armes legeres et de petit calibre dans 
le but d’identifier des moyens permettant au Conseil 
de prendre en compte de maniere plus systematique les 
menaces liees a ces armes, y compris le fait qu’elles 
exacerbent la violence sexuelle et sexiste. 

S’assurer que la problematique hommes-femmes 
fasse l’objet de l’attention voulue dans les programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration 
et de reforme du secteur de la securite, l’inclusion 
systematique de la violence sexiste dans les criteres 
de designation des regimes de sanctions ainsi que 
l’amelioration de la collecte des donnees ventilees par 
sexe ne sont que quelques exemples de domaines dans 
lesquels il faut faire de nouveaux progres. Dans un 
contexte plus general, les dispositions du Traite sur le 
commerce des armes obligeant les Etats a prendre en 
compte le risque d’emploi d’armes pour commettre ou 
faciliter des actes de violence sexiste avant de delivrer 
des licences d’exportation, doivent etre rigoureusement 
appliquees. 

Il faut egalement garder a l’esprit le fait que, 
meme si les femmes et les filles sont generalement 
les premieres victimes des violences sexuelles liees 
aux conflits, le viol est egalement utilise comme une 
arme de guerre contre des hommes et des gargons, 
pour humilier, demoralise^ intimider et asservir. En 
tenant compte des roles distincts des conseillers pour 
la protection des femmes et des conseillers pour la 
problematique hommes-femmes, leur deployment 
systematique dans les zones de conflit demeure 
essentiel, et les hommes et gargons victimes de viol 
doivent egalement beneficier de tout 1’appui et de tous 
les soins necessaires. Il faut notamment s’attaquer, 
avec tact et serieux, a la stigmatisation et a la question 
de l’integration des enfants nes suite a des violences 
sexuelles ou viols lies aux conflits pour prevenir la 
marginalisation et l’animosite persistantes qui risquent 
a la longue d’exploser dans des situations de troubles et 
de reprise des conflits. 

Comme l’a indique la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Bangura, les mecanismes de 
cooperation nationaux, regionaux et sous-regionaux 
sont tres importants et doivent continuer de promouvoir 
activement des mesures efficaces face aux crimes 
sexuels lies aux conflits, notamment par des campagnes 
de sensibilisation, des plans d’action, des cadres 
de cooperation, le renforcement des capacites et le 
partage des bonnes pratiques. La semaine prochaine, 
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la Lituanie organisera une conference regionale, 
conjointement avec l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et ONU-Femmes, sur l’examen 
de la resolution 1325 (2000), ce qui donnera une bonne 
occasion d’aborder egalement ces questions. 

Enfin, la prevention exige la participation 
pleine et reelle des femmes, des minorites et des 
groupes vulnerables a tous les processus de reglement 
des conflits, de reconciliation apres un conflit et de 
consolidation de la paix, en tant que contributeurs 
actifs et non simplement par leur presence symbolique 
a la table des negociations. Leur participation, sur un 
pied d’egalite, contribuera de maniere considerable a 
consolider une paix durable qui brisera les cycles de la 
violence, y compris de la violence sexiste. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous tenons tout d’abord a vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui et a remercier les oratrices qui ont presente 
un expose de leur participation et de leur evaluation 
de la situation actuelle concernant la lutte contre les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Nous tenons par ailleurs a saluer les efforts de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, qui ont permis 
de faire considerablement avancer le travail mene dans 
ce domaine. 

Nous avons attentivement etudie le rapport prepare 
pour la seance d’aujourd’hui (S/2015/203), qui temoigne 
du travail considerable realise par la Representante 
speciale l’annee derniere. Malheureusement, le 
probleme des violences sexuelles reste d’actualite, en 
particulier dans des situations de conflit specifiques 
dans lesquelles de tels crimes sont generalises. De telles 
situations appellent l’attention du Conseil de securite. 
Dans le meme temps, nous appuyons les activites 
menees par un ensemble d’autres instances du systeme 
des Nations Unies qui, dans les limites de leur mandat, 
s’attaquent a la question des violences sexuelles de 
maniere globale. Le Conseil de securite ne doit pas 
repeter inutilement ces efforts. 

Nous prenons note de la definition des violences 
sexuelles liees aux conflits figurant dans le rapport. 
Le rapport ne suit pas la terminologie adoptee dans 
les resolutions du Conseil de securite relatives a cette 
question, a commencer par la resolution 1820 (2008) et 
contraste avec les termes memes du debat d’aujourd’hui 


consacre aux violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Les tentatives de ce type visant a modifier 
une formulation precedemment convenue et, de maniere 
generate, a aborder la question de fagon plus large nous 
preoccupent. 

Les questions liees a la lutte contre les violences 
sexuelles commises en periode de conflit arme doivent 
etre considerees comme un element d’un vaste ensemble 
de mesures visant a regler les conflits et a assurer le 
relevement apres un conflit. Les femmes et les enfants 
sont souvent victimes de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite, y compris l’emploi aveugle ou 
excessif de la force. Ils sont victimes d’actes terroristes 
et deviennent des refugies et ou des personnes deplacees. 
Par consequent, tout examen au Conseil de securite 
de la question concernant les femmes et la paix et la 
securite doit etre global et tenir compte de questions 
telles que la lutte contre les violences sexuelles comme 
moyen de lutter contre les autres formes de crimes 
commis contre les femmes, comme enonce dans la 
resolution 1325 (2000). Les parties responsables de 
tels crimes, apres la realisation des enquetes requises 
conformement aux exigences du droit international et de 
la legislation nationale, doivent etre traduites en justice. 

La partie du rapport du Secretaire general 
consacree aux violences sexuelles liees a Lessor de 
l’extremisme violent est essentielle. Ce fleau represente 
aujourd’hui un danger toujours plus grand. II y a un an, 
nous avons assiste a la tragedie qui a eu lieu dans la 
ville de Chibok, au Nigeria, ou des terroristes membres 
du groupe Boko Haram ont enleve 276 eleves. Un grand 
nombre de ces filles n’ont toujours pas ete retrouvees. 
Cet exemple n’est helas pas le seul. II faut mettre fin a 
de tels crimes. 

Les violences sexuelles commises en periode 
de conflit arme ne peuvent etre combattues sans la 
participation des autorites nationales. II y a une raison 
pour que le rapport du Secretaire general insiste en 
particulier sur la necessity d’une prise en main au 
niveau national et appelle les Etats a assumer des roles 
de chef de file et des responsabilites. Les contacts avec 
les groupes armes non etatiques doivent etre etablis en 
conformite avec les resolutions pertinentes du conseil 
de securite et d’autres instruments reglementaires de 
l’ONU. Nous accueillons avec satisfaction l’approche 
adoptee par les auteurs du rapport, qui ont axe une 
bonne partie des recommandations concernant la lutte 
contre les violences sexuelles sur les gouvernements. 
Les gains acquis dans ce domaine au Secretariat, 
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notamment la Note d’orientation du Secretaire General 
sur les reparations relatives aux violences sexuelles liees 
aux conflits, servent de cadres a utiliser pour les Etats, 
en tenant compte de leurs specificites et legislation 
nationales. 

S’agissant du tableau d’indicateurs d’alerte 
rapide aux violences sexuelles, nous abordons de tels 
indicateurs avec prudence, notamment parce que les 
violences sexuelles en tant que telles sont loin d’etre 
toujours un signe de conflit arme naissant. En revanche, 
nous considerons que les recommandations formulees 
dans le rapport devraient etre axees sur des approches 
ayant fait leurs preuves et approuvees a l’ONU plutot 
que sur celles qui sont utiles a d’autres initiatives 
ou instruments elabores par un nombre restreint de 
participants sans etre appuyees par des decisions prises 
par des organes de l’ONU. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
le present debat important et d’en avoir beaucoup parle 
sur Twitter. 

J’accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general (S/2015/203) qui constitue 
veritablement un cadre determinant pour chacun d’entre 
nous. Je tiens a remercier en particulier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zainab Hawa 
Bangura, pour son expose et son travail courageux et 
inlassable aux cotes de l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Elle est vraiment un 
exemple pour nous tous et, chaque fois qu’elle prend la 
parole, elle donne une vigueur nouvelle a notre combat. 

Je souhaite egalement rendre en particulier 
hommage a M me Hamastu Allamin. Ce qu’elle vient de 
dire est un temoignage important pour chacun d’entre 
nous et j’ai ete particulierement frappe par la fagon dont 
elle a dit se servir des resolutions du Conseil, y compris 
la resolution 1325 (2000), pour vraiment faire avancer 
les choses sur le terrain. Cela sert a rappeler a chacun 
d’entre ce qui est en jeu. Nous travaillons ensemble pour 
etablir des normes et creer une dynamique permettant 
aux individus de prendre des mesures reelles sur le 
terrain en vue de transformer la vie des gens dans ce 
domaine important et tres controversy. 

Comme vous l’avez dit, Madame la Presidente, le 
moment choisi pour ce debat est tragiquement a propos. 
Hier a marque le premier anniversaire de l’enlevement 
de 276 lyceennes par Boko Haram a Chibok, un rapt qui 


choque le monde entier. Les enlevements, la reduction 
en esclavage, les violences sexuelles et le mariage 
force des femmes et des filles sont au cceur du mode 
de fonctionnement de Boko Haram. Alors que la lutte 
continue contre Boko Haram, nous reiterons notre 
appui a nos collegues du Nigeria et du Tchad, ainsi 
qu’a tous les Etats Membres touches dans la region. 
Cet anniversaire nous rappelle brutalement la tache a 
laquelle nous devons nous atteler pour mettre fin a la 
violence sexuelle liee aux conflits. 

Le Sommet mondial pour mettre fin aux 
violences sexuelles commises en periode de conflit, qui 
s’est tenu a l’ete 2014 a Londres, a abouti a un certain 
nombre d’engagements ambitieux, et je voudrais en 
souligner trois seulement : premierement, le lancement 
par l’Union africaine d’un projet pilote en Republique 
centrafricaine; deuxiemement, l’engagement pris par la 
Republique democratique du Congo de mettre en oeuvre 
son plan d’action; et, troisiemement, l’adhesion d’un 
certain nombre de pays a l’appel a Taction relatif a la 
protection des femmes et des filles dans les situations 
d’urgence. Ce ne sont la que quelques-unes des questions 
sur lesquelles nous avons travaille d’arrache-pied avec 
d’autres en vue de mettre en oeuvre et d’apporter un 
changement reel dans les pays qui sont les plus durement 
touches. 

La montee d’acteurs non etatiques extremistes, 
tels que Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, est desormais Tune des plus grandes menaces 
qui pesent sur l’objectif que nous poursuivons, comme 
d’autres l’ont deja dit. La violence sexuelle est devenue 
une tactique dans leur campagne de terreur. II y a trois 
fagons clefs dont nous pouvons lutter contre ce fleau. 

Tout d’abord, il nous faut faire davantage pour 
aider les pays touches. Les besoins des rescapes 
sont enormes. Le rapport (S/2015/203) souligne la 
necessite d’accroitre de toute urgence l’aide medicale, 
psychosociale, juridique et economique. Quel que soit 
le soutien que nous apportons, nous devons veiller a que 
les femmes et les filles soient au cceur de ces efforts. 
Mon pays est attache a cette demarche. En Syrie, nous 
fournissons des services de soutien psychologique aux 
victimes de la violence sexuelle et sexiste, ainsi que 
des soins cliniques, des soins de sante reproductive 
et une aide financiere aux menages particulierement 
vulnerables. En Iraq, notre ambassade a etabli des 
groupes de travail charges de promouvoir les droits de 
la femme et de lutter contre les effets de la violence 
sexuelle, et nous apportons un appui a des activites 


20/95 


15-10467 



15/04/2015 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7428 


telles que l’aide judiciaire et les groupes de soutien pour 
les femmes. Nous avons verse plus d’1,5 milliard de 
dollars en aide humanitaire au titre de la crise syrienne. 
L’ONU a un role particulierement important a jouer. 
Nous appuyons fermement la recommandation du 
Secretaire general en faveur d’un renforcement des liens 
entre les questions concernant les femmes et la paix et la 
securite, et la lutte contre l’extremisme. Nous esperons 
que cette question sera abordee lors de l’examen de la 
resolution 1325 (2000) cette annee, et je me felicite de 
ce que le Representant permanent de l’Espagne vient 
de dire a propos de l’energie et l’engagement que la 
presidence espagnole portera a cette question au mois 
d’octobre. 

Ensuite, les acteurs militaires et les organes de 
securite nationaux doivent etre a l’ecoute des besoins 
des victimes. Une formation plus ciblee, incorporant une 
sensibilisation a la problematique hommes-femmes et 
aux difficultes que rencontrent les rescapees, ainsi qu’un 
meilleur echange d’informations entre les militaires et 
les civils font partie de la solution. Toutefois, il nous 
faut egalement rendre nos forces de police et nos forces 
militaires plus representatives de nos societes, en 
recrutant et en promouvant davantage de femmes. Tant 
que cela ne sera pas le cas, nous ne ferons pas de progres 
reels, durables et de fond sur cette question. Les soldats 
de la paix et le personnel de police des Nations Unies 
peuvent egalement faire davantage pour repondre aux 
besoins des femmes et des filles. Nous devons donner au 
personnel de maintien de la paix les moyens de prevenir 
et de combattre la violence sexuelle. Cet imperatif doit 
etre au cceur des preparatifs de deployment de soldats, 
tous grades confondus, et etre pleinement integre aux 
objectifs et mandats des missions, comme l’a souligne 
tout a l’heure le representant de la France. Nous esperons 
que l’examen des operations de maintien de la paix qui 
aura lieu dans le courant de l’annee rendra compte de 
ces importantes recommandations. 

Enfin, nous devons veiller a une plus grande 
responsabilisation de tous les auteurs de tels actes, 
et des gouvernements qui ne s’acquittent pas de 
la responsabilite qui leur incombe de proteger les 
personnes vulnerables dans la societe. L’appui que nous 
apportons, que ce soit par le biais d’une amelioration 
de la formation ou du recrutement de plus de personnel 
feminin, peut encourager les victimes de violences 
sexuelles a temoigner et contribuer a mettre un terme 
a la stigmatisation associee a ce crime. Nous devons 
conjuguer ces efforts a l’ouverture d’un plus grand 
nombre d’enquetes et de poursuites, notamment par le 


biais de la Cour penale internationale, afin de montrer 
qu’il n’y a pas d’impunite. Nous encourageons egalement 
les Etats a mettre en oeuvre le Protocole international 
pour l’etablissement des faits et des responsabilites 
en cas de violences sexuelles commises en periode de 
conflit, etabli lors du Sommet mondial qui s’est tenu 
a Londres en 2014. Cet instrument important peut 
aider les professionnels de la justice et les defenseurs 
des droits de l’homme nationaux et internationaux a 
recenser les cas de violences sexuelles et a poursuivre 
les auteurs de ces crimes de maniere efficace. A ce 
jour, le Royaume-Uni a soutenu et forme les praticiens 
du Protocole dans des pays aussi divers que la Bosnie- 
Herzegovine, la Republique democratique du Congo, 
le Nepal et la Colombie. Nous avons egalement fait 
oeuvre de sensibilisation aupres des chefs religieux 
internationaux, etant donne la position d’influence 
particuliere qui est souvent la leur aupres des victimes. 

Pour terminer, je voudrais souligner le point 
suivant : si nous voulons mettre fin a la violence 
sexuelle en temps de conflit, nous devons nous attaquer 
a ses causes profondes ainsi qu’a ses symptomes. II 
est de notre responsabilite a tous de mettre un terme 
a l’inegalite entre les sexes et a la discrimination au 
sein de nos societes, et, au sein du Conseil, nous avons 
une responsabilite qui nous est propre de prevenir les 
conflits qui creent un terreau fertile pour les violences 
sexuelles. L’annee derniere, la resolution 2171 (2014) 
a affirme que les atteintes et violations des droits de 
l’homme, y compris les violences sexuelles, pouvaient 
etre un indice annonciateur d’un conflit imminent. 
Si nous voulons preserver la paix et la securite 
internationales, le Conseil doit tenir compte de ces 
avertissements et agir en vue de prevenir l’eclatement 
de conflits. C’est un travail difficile. II ne s’agit pas d’un 
travail auquel le Conseil excelle, mais c’est un domaine 
dans lequel nous pouvons realiser des progres en nous 
servant des outils a notre disposition, et nous devons 
utiliser toute preuve dont nous avons connaissance pour 
aller de l’avant. Ce faisant, nous donnerons aux femmes 
et aux filles du monde entier l’avenir qui a ete arrache a 
celles de Chibok. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Le Chili remercie la presidence jordanienne d’avoir 
convoque le present debat. Nous apprecions a leur juste 
valeur les exposes presentes et, en particulier celui de 
M me Hamsatu Allamin, qui nous poussent a agir plus 
resolument pour prevenir, eliminer et sanctionner la 
violence sexuelle liee aux conflits et la stigmatisation 
qui s’y rattache, et pour veiller a ce que les victimes 
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obtiennent reparation et soient reinserees. Nous saluons 
le travail accompli par la Representante speciale, 
M me Zainab Hawa Bangura, et son equipe, et nous la 
remercions de son septieme expose annuel, qui identifie 
de nouvelles parties commettant ce type de violence, y 
compris les groupes armes non etatiques et terroristes. 
Nous nous felicitons des engagements pris par certaines 
parties avec l’appui du Systeme des Nations Unies. 

Le Chili condamne energiquement la violence 
sexuelle liee aux conflits sous ses diverses formes, 
qui, en fonction des circonstances, pourraient etre 
constitutives de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite, de crime de genocide, de torture ou d’autres 
violations graves des droits de I’homme. Nous notons 
avec consternation l’utilisation de la violence sexuelle 
non seulement comme une arme de guerre, mais aussi 
comme une tactique employee par des groupes armes non 
etatiques et terroristes pour semer la terreur, menagant 
ainsi la paix et la securite internationales. Aucune 
religion ou ideologic ne saurait justifier de tels actes, 
et nous langons un appel a la cooperation pour la mise 
au point de strategies de prevention et d’elimination de 
l’extremisme violent qui promeut la violence sexuelle. 

Malgre les progres realises grace a la 
resolution 1820 (2008) et aux resolutions connexes, 
nous notons avec regret qu’elles ne sont pas encore 
appliquees pleinement. C’est pourquoi nous appuyons 
l’application de toute urgence des recommandations 
formulees dans le rapport le plus recent du Secretaire 
general sur le sujet (S/2015/203). 

Nous exhortons les Etats et la communaute 
internationale a intensifier leurs efforts visant a 
prevenir, eliminer et sanctionner cette violence, tout en 
luttant contre l’impunite et en utilisant, pour ce faire, 
les tribunaux nationaux, les tribunaux internationaux 
comme la Cour penale internationale, les tribunaux 
mixtes, les commissions verite et reconciliation et les 
mecanismes judiciaires communautaires. 

Les reponses a ce fleau doivent garantir la 
reinsertion et l’indemnisation equitable et adequate de 
toutes les victimes. La Note d’orientation du Secretaire 
general sur les reparations relatives aux violences 
sexuelles liees aux conflits de juin 2014 fournit 
des lignes directrices et des pratiques exemplaires 
a prendre en consideration a cet egard. Les fonds 
d’affectation speciale crees a cet effet, tels que le Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires et les Fonds au 
profit des victimes de la Cour penale internationale, 


peuvent contribuer aux efforts entrepris dans ce sens et 
necessitent un appui financier durable. 

En 2014, nous avons mis l’accent sur la prevention; 
nous souhaitons aujourd’hui le mettre sur la participation 
et la protection. II ne peut y avoir de protection sans 
participation des femmes, et il faut a cette fin creer 
des environnements surs qui la rendent possible. Nous 
devons garantir, meme dans les contextes d’une grande 
fragility, la participation des femmes a la prevention et a 
la promotion de l’elimination de toute forme de violence 
physique, sexuelle et psychologique. La participation 
des femmes doit etre garantie dans le cadre des 
operations de maintien de la paix; des processus de 
paix; des processus de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration, de mediation et de reconstruction; 
des processus electoraux; et de la reforme des secteurs 
de la securite, de la justice et de l’administration. II faut 
a cette fin fournir aux femmes la formation necessaire 
pour garantir un acces equitable. 

Notre experience en tant que membre non 
permanent du Conseil nous permet d’affirmer que celui- 
ci doit utiliser plus souvent et de maniere plus efficace 
les mecanismes a sa disposition pour lutter contre 
cette forme de violence, qui touche non seulement 
les femmes et les filles, mais egalement les hommes 
et les gar?ons dans le monde entier. La lutte contre 
cette forme de violence doit faire partie integrante 
des travaux du Conseil. La question doit etre prise 
en compte dans le cadre des consultations, dans les 
resolutions pertinentes, dans les mandats des missions, 
dans les mandats relatifs aux visites de terrain et dans 
le fonctionnement des organes subsidiaires du Conseil. 
Nous sommes favorables au renforcement des echanges 
entre ces organes, en particulier les comites de sanctions 
et les groupes d’experts competents, et le Bureau du 
Representant special. 

Le Conseil devrait accroitre la pression sur les 
responsables de cette forme de violence, notamment 
les parties citees dans le rapport du Secretaire general 
(S/2015/203), et envisager l’adoption de mesures 
selectives et progressives par les comites de sanctions 
competents, tout en garantissant la regularity des 
procedures. Les diverses missions, notamment les 
missions electorates, les commissions d’enquete et les 
mecanismes connexes doivent envisager de nommer 
des conseilleres en matiere de protection des femmes 
et d’egalite des sexes, mais aussi ceuvrer a la protection 
des civils en mettant l’accent sur ce fleau, qui touche 
en majorite les personnes deplacees et les refugies. La 
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formation des contingents des missions de paix doit 
englober les questions d’egalite des sexes, notamment 
des mesures visant a prevenir la violence sexuelle, a 
garantir le respect par les forces de securite de la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, en 
garantissant l’etablissement des responsabilites en cas 
de mise en cause de la conduite du personnel. 

Nous reiterons qu’il importe de promouvoir, 
de proteger et de garantir 1’acces des rescapes de 
la violence sexuelle a une aide multidisciplinaire, 
prompte et non discriminatoire, notamment l’acces 
a des services de sante adequats pour favoriser leur 
readaptation. Nous attachons de l’importance au role 
que joue la societe civile a cet egard, notamment les 
organisations de femmes, les chefs communautaires 
et religieux, les medias et les defenseurs des droits de 
l’homme, et nous appuyons les efforts deployes par le 
systeme pour renforcer les capacites de ces groupes. Par 
exemple, nous tenons a souligner l’efficacite de la lutte 
menee par les autorites colombiennes contre ce fleau, 
en particulier les politiques mises en place pour venir 
en aide aux victimes dans le cadre du processus de paix. 

En mars dernier, le Chili a lance son deuxieme 
plan d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes, dont 
fun des objectifs strategiques consiste a prevenir la 
violence contre les femmes et les filles, en particulier la 
violence sexuelle et sexiste. 

Pour terminer, le Chili reitere son ferme 
attachement a la mise en oeuvre des resolutions 1325 
(2000), 1820 (2008) et des resolutions ulterieures. Nous 
continuerons de collaborer pour veiller a ce que le 
Conseil accorde Pattention voulue a ce programme, dont 
le developpement repose en partie sur l’examen mondial 
de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). A cet 
egard, nous appuyons fermement la seance ministerielle 
que convoquera l’Espagne durant sa presidence du 
Conseil en octobre. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
remercie la Jordanie d’avoir pris Pinitiative de convoquer 
le present debat public. Je remercie M me Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, de son expose, et la representante du Groupe 
de travail des organisations non gouvernementales 
sur les femmes et la paix et la securite, M me Hamsatu 
Allamin, de sa declaration. 


Les femmes jouent un role important dans la 
realisation de la stability, le maintien de la paix et la 
promotion du developpement. La protection des droits 
et des interets des femmes et la promotion de l’egalite 
des sexes font progresser la civilisation humaine. 
Cependant, dans le cadre de nombreux conflits armes, 
la violence sexuelle contre les femmes est utilisee par les 
parties comme tactique de guerre. Ces dernieres annees 
en particulier, les forces terroristes et extremistes ont 
commis des actes de violence sexuelle dans plusieurs 
endroits, ce qui fait peser une grave menace sur la 
vie et la securite des groupes vulnerables, notamment 
les femmes et les filles, et suscite une profonde 
preoccupation au sein de la communaute internationale. 

La Chine condamne et rejette fermement 
l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique 
de guerre, notamment tout acte de violence sexuelle 
commis contre des femmes et des filles. Nous appuyons 
les efforts deployes par la communaute internationale 
pour combattre la violence sexuelle en periode de 
conflit sous quatre les formes suivantes. 

Premierement, en matiere de lutte contre les 
causes profondes de la violence sexuelle en periode de 
conflit, seules l’instauration de la paix et la promotion 
du developpement peuvent garantir l’elimination de la 
violence sexuelle en periode de conflit. La communaute 
internationale doit s’employer a promouvoir le 
developpement socioeconomique des pays concernes, 
l’amelioration de la situation des femmes et leur pleine 
autonomisation. En tant qu’organe auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, le Conseil doit pleinement 
appliquer les dispositions du Chapitre VI de la Charte 
des Nations Unies et ceuvrer au reglement pacifique des 
differends par voie de negociation, de mediation ou de 
bons offices afin d’eliminer les causes profondes et les 
sources de la violence sexuelle en periode de conflit. 

Deuxiemement, la souverainete des pays 
concernes doit etre scrupuleusement respectee, et leur 
autorite garantie. C’est aux pays concernes qu’il incombe 
au premier chef de lutter contre la violence sexuelle en 
periode de conflit et de proteger les droits et les interets 
des groupes vulnerables, notamment les femmes et les 
filles. La communaute internationale doit aider les pays 
concernes a mettre en place une politique de tolerance 
zero en matiere de lutte contre la violence sexuelle en 
periode de conflit. La communaute internationale doit 
respecter strictement le principe de prise en main, de 
direction et de responsabilite nationales, la souverainete 
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et la volonte des pays concernes, et les mesures prises 
par les gouvernements en fonction de la situation 
nationale; fournir une assistance constructive dans les 
domaines des capitaux, des ressources humaines et des 
technologies; et s’abstenir d’imposer des solutions 
exterieures. 

Troisiemement, il est necessaire d’integrer les 
politiques et de creer des synergies. Compte tenu de 
ses responsabilites et des avantages dont il dispose, 
le Conseil doit jouer un role positif dans la lutte 
contre la violence sexuelle en periode de conflit. La 
Commission de consolidation de la paix, ONU-Femmes 
et l’Organisation mondiale de la Sante doivent chacune 
jouer son role, deployer des efforts communs dans les 
domaines de la prevention des conflits, du maintien de 
la paix et de la reconstruction apres les conflits, fournir 
des services medicaux, juridiques et psychologiques 
aux victimes de la violence sexuelle, et creer un 
environnement politique, securitaire et social stable 
pour proteger les droits et les interets des femmes. 

Quatriemement, il faut intensifier la lutte contre 
le terrorisme. Les forces terroristes et extremistes 
commettent des actes de violence sexuelle brutaux 
et font de plus en plus de victimes. La communaute 
internationale doit suivre attentivement ces evenements 
et lier etroitement Felimination de la violence sexuelle 
en periode de conflit a la lutte contre le terrorisme. Il 
faut resolument combattre les actes de terreur, quels 
qu’en soient les motifs, ou qu’ils soient commis et quels 
qu’en soient les auteurs, selon des criteres uniformes. Le 
terrorisme ne doit pas etre associe a une nationality ou a 
une religion en particulier. Les activites de lutte contre 
le terrorisme doivent etre menees sur la base des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies; 
respecter la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale des pays concernes; faire jouer pleinement 
le role dirigeant de l’ONU et du Conseil de securite; 
et creer un environnement paisible et sur pour les 
victimes de violences sexuelles soumises a la menace 
du terrorisme. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
de la Declaration et du Programme d’action de 
Beijing, et le quinzieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite. La Chine tient a saisir cette occasion de 
cooperer avec la communaute internationale pour 
instaurer conjointement un environnement international 
pacifique, sur et stable, defendre efficacement les droits 


et les interets des femmes et des filles, et eliminer des 
que possible les violences sexuelles bees aux conflits. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque ce debat public sur les femmes, la paix et la 
securite, qui se concentre sur la question pressante des 
violences sexuelles bees aux conflits. Ma delegation 
remercie M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
de son expose et M me Hamsatu Allamin de son recit 
poignant. 

La Malaisie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le Viet Nam au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est. 

Il est malheureusement avere que les situations de 
conflit ont, tout au long de l’histoire, constitue la toile de 
fond d’actes ignobles de violence sexuelle a l’encontre 
des civils, touchant de maniere disproportionnee les 
femmes et les filles, de meme que les hommes et les 
gar?ons. A cet egard, au cours des deux dernieres 
decennies, le cadre normatif international destine a 
enrayer et a prevenir les violences sexuelles commises 
en periode de conflit a ete renforce, notamment grace 
a sept resolutions du Conseil de securite dont la 
resolution 1325 (2000). 

Et pourtant, le septieme rapport annuel du 
Secretaire general sur les violences sexuelles bees aux 
conflits (S/2015/203) nous rappelle de maniere brutale 
que les violences sexuelles continuent d’etre largement 
utibsees comme tactique de guerre, entrainant des 
consequences devastatrices pour les femmes et les 
filles et brisant les communautes locales prises entre 
deux feux. Le rapport decrit des cas de femmes et de 
filles victimes de violences sexuelles alors qu’elles se 
bvraient a des activites agricoles ou collectaient du bois 
de chauffage; enlevees en masse de leur maison et de 
leur ecole pour etre vendues comme esclaves sexuelles 
ou mariees de force; ou bien obligees de fuir leur quartier 
afin d’echapper aux persecutions, pour finalement se 
retrouver exposees aux violences sexuelles dans les 
camps de deplaces. 

L’insecurite physique et personnels que 
connaissent les femmes et les enfants en periode de 
conflit arme impregne leur vie quotidienne et leurs 
occupations routinieres, rendant le climat intolerable et 
prolongeant l’instabilite. Nous devons de toute evidence 
redoubler d’efforts pour garantir la mise en oeuvre 
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effective de toutes les resolutions du Conseil de securite 
en vue de prevenir les violences sexuelles et de retablir 
la paix, la securite et la stability dans les zones touchees 
par un conflit. 

Le rapport souligne egalement les defis 
recurrents et les nouvelles tendances en matiere de 
violences sexuelles liees aux conflits, a savoir la 
montee en puissance de groupes extremistes violents. 
La Malaisie est profondement choquee par le fait que 
les groupes extremistes violents utilisent la violence 
sexuelle comme moyen de terroriser, persecuter et 
conquerir. Nous condamnons dans les termes les plus 
forts les actes barbares de violence sexuelle commis 
par Al-Qaida, Boko Haram, Daech et consorts, en 
particulier contre les femmes et les filles, causant des 
souffrances indicibles aux families et aux communautes 
locales. 

Parallelement aux cas troublants de violences 
sexuelles commises contre les femmes, on observe 
egalement des cas ou des femmes et des jeunes, y 
compris des jeunes filles, sont attires par la ruse a 
rejoindre ces groupes. Compte tenu de la complexity 
des spheres d’influence qui entourent les groupes 
extremistes violents et leur lien avec le terrorisme, la 
communaute internationale doit faire en sorte que sa 
riposte soit multidimensionnelle et prenne en compte 
le fait que les femmes sont tout autant des victimes 
que des agents de l’extremisme violent. A cet egard, 
nous sommes d’accord sur la position que les mesures 
destinees a prevenir et combattre les violences sexuelles 
doivent s’aligner strategiquement sur les efforts visant a 
prevenir l’extremisme violent. 

Tout en insistant sur la responsabilite premiere 
des gouvernements de garantir la protection des civils 
et de respecter les droits de l’homme, nous soutenons 
fermement les efforts que deploient les gouvernements 
pourrenforcerlesmesurestendantaeliminer les violences 
sexuelles liees aux conflits, notamment en adoptant des 
plans d’action de concert avec l’ONU. Nous felicitons 
egalement les gouvernements de leurs initiatives visant 
a proteger les droits des victimes de violences sexuelles 
et ameliorer l’acces a la justice grace a l’adoption de lois 
pertinentes. L’on ne saurait surestimer l’importance des 
mecanismes de responsabilisation et de justice, et nous 
estimons d’ailleurs que les capacites nationales doivent 
etre renforcees et soutenues a cet egard. 

Nous notons que la majority des parties figurant 
dans l’annexe au rapport annuel du Secretaire general 
sont des groupes armes non etatiques, et continuons 


de penser que les processus de paix constituent une 
plateforme essentielle de dialogue avec ces groupes. 
Nous demandons a ce que les dispositions sur les 
violences sexuelles liees aux conflits soient integrees 
dans l’ensemble des processus de paix, negociations et 
accords. A cet egard, nous reconnaissons l’importance 
du « Guide a l’usage des mediateurs sur la prise en 
consideration de la violence sexuelle liee aux conflits 
dans les accords de cessez-le-feu et les accords de 
paix » comme outil de formation destine aux envoyes, 
mediateurs et specialistes de la mediation. 

Dans le meme temps, la participation des femmes 
aux processus de paix est vitale, et nous saluons les 
efforts entrepris par certains Etats Membres pour 
reserver tout specialement une place a la table des 
negociations aux femmes, et notamment aux anciennes 
victimes de violences sexuelles, afin qu’elles puissent y 
participer de maniere significative. 

La Malaisie estime que les missions de maintien 
de la paix et les operations de paix doivent recevoir 
un soutien suffisant pour etre en mesure de prevenir 
les incidents de violences sexuelles liees aux conflits 
et y repondre. Nous pensons que cela peut se faire 
grace a une formation normalisee proposee avant le 
deployment et pendant la mission. Conscient de cette 
necessite, le Centre de formation au maintien de la paix 
de la Malaisie a collabore, et continue de collaborer, 
avec le Departement des operations de maintien de la 
paix et avec les partenaires de l’ONU, afin de proposer 
une formation sur les divers aspects du maintien de la 
paix aux pays d’Asie et d’ailleurs. Un projet couvrant 
la periode de mars 2014 a decembre 2015, en cours 
actuellement, consiste notamment a elaborer des manuels 
de formation et des modules sur les sexospecificites, la 
diversity culturelle dans les operations de maintien de la 
paix et la protection des civils, entre autres. 

Nous notons avec satisfaction les roles 
complementaires que jouent les conseillers pour 
la protection des femmes et les conseillers pour la 
problematique hommes-femmes dans les missions 
des Nations Unies afin de garantir la mise en oeuvre 
effective des resolutions du Conseil sur les violences 
sexuelles liees aux conflits et sur les femmes et la paix 
et la securite, et nous demandons a ce que ces postes 
beneficient de credits budgetaires suffisants. 

La stigmatisation qui frappe les victimes de 
violences sexuelles les pousse tres souvent a ne pas 
declarer les cas de violences sexuelles, et constitue un 
probleme qu’il faut regler. Cette stigmatisation touche 
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egalement les enfants nes de victimes de violences 
sexuelles, qui sont parfois abandonnes ou grandissent au 
ban de la societe. Nous appelons les gouvernements et les 
acteurs de la societe civile, y compris les chefs religieux, 
a redoubler d’efforts pour reduire la stigmatisation 
paralysante a laquelle se heurtent les victimes de 
violences sexuelles au niveau communautaire. 

Nous insistons sur le fait que les victimes de 
violences sexuelles doivent recevoir rapidement une 
assistance et des soins de sante complets pour les aider 
a se retablir et a se reintegrer dans leurs communautes. 
Nous demandons instamment que des fonds suffisants 
soient alloues aux programmes de reinsertion permettant 
d’autonomiser les femmes et les filles, en particulier les 
programmes leur assurant des moyens d’existence et 
l’acces a l’education. Nous sommes egalement favorables 
a la conception et a la mise en oeuvre de programmes 
de reparations en tant qu’outil d’autonomisation 
s’inscrivant dans le droit fil des recommandations qui 
figurent dans la Note d’orientation du Secretaire general 
sur les reparations relatives aux violences sexuelles 
liees aux conflits. 

Les sequelles des violences sexuelles liees 
aux conflits peuvent affecter les survivants et des 
communautes entieres durant des generations. Une 
riposte collective et coordonnee de tous les acteurs, 
y compris les Etats Membres, les Nations Unies et la 
societe civile, est essentielle pour mettre en oeuvre des 
strategies a long terme permettant aux communautes 
meurtries de panser leurs blessures et de se reconstruire. 
Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre un hommage particulier aux efforts inlassables 
consentis par M me Bangura, par l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit et par la 
Campagne des Nations Unies, en vue de promouvoir 
des mesures de riposte dans ce domaine. La Malaisie 
s’engage a appuyer tous ces efforts. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ): Madame 
la Presidente, je vous remercie d’avoir organise ce debat. 
Je tiens egalement a remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Bangura, et M me Allamin de 
leurs exposes tres clairs. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/203) 
decrit le contexte operationnel des violences sexuelles 
liees aux conflits. Nous tenons a remercier le Secretaire 
general d’avoir place l’Organisation des Nations Unies 
a l’avant-garde de la lutte mondiale contre les violences 
sexuelles. 


Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’Observateur permanent de l’Union 
africaine au nom de l’Union africaine. 

Nous voudrions saluer en particulier les efforts 
deployes dans le cadre de la Campagne des Nations 
Unies contre les violences sexuelles en temps de conflit 
pour ameliorer la coordination interinstitutions, le 
renforcement des connaissances, la sensibilisation et 
l’appui technique fourni au niveau national. II convient 
de mentionner a cet egard la publication en 2014 par la 
Campagne des Nations Unies d’une note d’orientation 
visant a ameliorer le mode de collecte de l’information 
et les modalites de sa communication au Conseil de 
securite. Cependant, nous estimons que dans notre 
quete de reponses, il est egalement essentiel d’aborder 
les questions plus generates liees a la prevalence de la 
violence sexuelle au sein de la societe humaine. 

De nos jours, l’image d’hommes qui se battent et 
meurent au combat tandis que les femmes restent a la 
maison, bien a l’abri, est devenu un mythe. Les femmes 
et les filles sont extremement vulnerables face a 
l’extremisme violent contemporain qui sevit dans toutes 
les regions du monde. Dans le contexte des conflits 
armes d’aujourd’hui, les femmes vivant dans les zones 
de conflit, qui sont pour la plupart des non-combattants, 
souffrent autant que les soldats en service actif, sinon 
plus. 

Pour obtenir des reponses durables a ce sujet, 
nous devons porter notre regard au-dela des situations 
de conflit et nous pencher sur toutes les situations 
humaines. Vu que les conflits n’existent pas dans le vide, 
il est peu probable que nous puissions comprendre ce 
phenomene de violences sexuelles en dehors du contexte 
plus large de la societe humaine. Nous devons deployer 
des efforts en vue de parvenir a une comprehension 
morale et satisfaisante des liens qui existent entre les 
violences sexuelles commises au sein de nos societes, 
en situation de conflit ou non. Prevenir les violences 
sexuelles est un element fondamental dans la lutte contre 
ce fleau, quel que soit le contexte. Par consequent, nous 
felicitons la Campagne des Nations Unies d’avoir adapte 
ses indicateurs d’alerte rapide aux violences sexuelles 
liees aux conflits au contexte local en vue de leur 
utilisation dans plusieurs pays. Nous esperons que cet 
effort renforcera la capacite des missions des Nations 
Unies a prevenir les violences sexuelles. 

La promotion de la responsabilisation et la lutte 
contre l’impunite sont d’une importance cruciale pour 
mettre fin aux violences sexuelles. A cet egard, le 
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Nigeria prend note du travail important effectue par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, y compris en matiere d’enquetes criminelles 
et de poursuites penales, de collecte et de conservation 
d’elements de preuve, de reforme du droit penal, de 
protection des victimes et de reparations. Nous attendons 
avec interet la publication du recueil de bonnes pratiques 
en cours d’elaboration par l’Equipe. 

Dans le cadre des politiques nationales du Nigeria 
en matiere de parite des sexes, la violence sexiste est 
consideree comme une atteinte aux droits fondamentaux 
des femmes. Cette politique reconnait le lien qui existe 
entre l’inegalite entre les sexes et la violence sexiste, 
et vise a lutter contre les inegalites systematiques en 
accordant la priorite a l’autonomisation des femmes, en 
tant que premier pas essentiel vers l’egalite. L’integration 
d’une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans 
tous les aspects de la planification des politiques et de 
la legislation contribue a la realisation de cet objectif. 

La lutte contre la violence sexuelle ne doit pas 
etre uniquement l’affaire des gouvernements. En effet, 
les gouvernements ne peuvent pas a eux seuls mettre 
fin a cette forme de violence. La societe civile a un role 
important a jouer dans le cadre de ces efforts. Nous 
saluons les efforts deployes par diverses organisations 
non gouvernementales nationales et internationales, 
et nous leur exprimons notre plein appui en tant que 
principales parties prenantes dans la lutte contre les 
violences sexuelles. 

Le Nigeria felicite le Gouvernement du 
Royaume-Uni pour le role de chef de file qu’il joue 
au niveau mondial pour mobiliser les pays a lutter 
contre la violence sexuelle. En tant que signataire de 
la Declaration d’engagement concernant l’elimination 
de la violence sexuelle en temps de conflit, ce fut un 
plaisir pour le Nigeria de participer au Sommet mondial 
pour mettre fin aux violences sexuelles commises 
en periode de conflit, qui s’est tenue a Londres en 
juin 2014. L’adoption d’un protocole international pour 
l’etablissement des faits et des responsabilites en cas 
de violences sexuelles commises en periode de conflit 
a ete l’un des resultats notables de ce Sommet. Ce 
protocole etablit des normes mondiales pour la collecte 
des elements de preuve en cas de violences sexuelles, 
avec pour objectif de relever les taux de condamnation 
s’agissant de ces infractions et de dissuader les auteurs 
potentiels d’actes de violence sexuelle a l’avenir. 


Nous notons avec satisfaction que ce Sommet 
a permis de mobiliser un appui politique considerable 
dans le monde entier. Desormais, la tache principale qui 
nous attend, et le principal defi que nous devons relever, 
est de traduire cet appui politique en mesures efficaces 
sur le terrain. Cela exigera une approche multipartite 
impliquant divers acteurs, qui jouent des roles differents 
mais complementaires. Le Gouvernement nigerian 
demeure fermement resolu a travailler en collaboration 
avec les partenaires nationaux et internationaux 
concernes pour mettre fin a ce fleau. 

Hier, le 14 avril, a marque l’anniversaire de 
l’enlevement - tristement celebre - de 276 lyceennes 
nigerianes par le groupe terroriste Boko Haram. Le 
Gouvernement et le peuple nigerians, dans un esprit 
d’unite, sont determines a les retrouver et a les liberer 
toutes, ainsi que toutes les autres victimes de violences 
sexuelles perpetrees par ce groupe terroriste. En 
cooperation avec nos voisins, le Tchad et le Cameroun, 
nous avons amorce l’offensive contre Boko Haram. 
Nous sommes convaincus que ce groupe sera aneanti et 
que ses dirigeants et ses membres rendront des comptes 
pour les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite 
qu’ils commettent. 

Le Nigeria prend note des recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general, et 
y souscrit pleinement. Nous partageons l’avis du 
Secretaire general que la violence sexuelle est devenue 
une tactique utilisee par des groupes terroristes, ce qui 
la rend encore plus dangereuse. Cela est amplement 
demontre par les actions de l’Etat islamique d’lraq et du 
Cham, de Boko Haram et d’autres groupes extremistes. 
Par consequent, nous estimons que les efforts visant a 
lutter contre la violence sexuelle doivent aller de pair 
avec les efforts visant a prevenir Textremisme. 

Dans le contexte des efforts deployes par le 
Gouvernement nigerian pour lutter contre Textremisme 
violent, des mesures sont prises dans le cadre 
d’une approche douce, fondee sur les principes de 
l’Organisation des Nations Unies, et qui porte sur la 
paix, la securite et le developpement. Les principaux 
objectifs de cette strategic sont la de-radicalisation, la 
lutte contre les discours extremistes et la promotion 
du renouveau economique. Nous appuyons la 
recommandation selon laquelle les missions du Conseil 
de securite doivent attirer l’attention sur les questions 
relatives a la violence sexuelle et dialoguer avec les 
parties prenantes sur le terrain. Nous sommes prets a 
collaborer avec les autres membres du Conseil pour 


15-10467 


27/95 




S/PV.7428 


Les femmes et la paix et la securite 


15/04/2015 


donner effet a ces recommandations et d’autres figurant 
dans le rapport du Secretaire general. 

La Presidente (parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Jordanie. 

D’emblee, je voudrais remercier M me Zainab 
Hawa Bangura, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et son equipe, pour 
les efforts remarquables qu’ils ont deployes en vue 
de l’elaboration du rapport dont nous sommes saisis 
aujourd’hui (S/2015/203), ainsi que pour son expose 
exhaustif. Je remercie egalement M me Hamsatu Allamin 
du Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix 
et la securite de son expose instructif. 

Des progres tangibles ont ete accomplis en ce qui 
concerne l’elaboration de normes et de cadres juridiques 
visant a proteger contre la violence sexuelle liee aux 
conflits. L’approche adoptee par la communaute 
internationale pour prevenir ce phenomene barbare a 
ete cruciale. En depit de ces progres, toutefois, nous 
continuons de voir les crimes les plus abjects perpetres 
pendant et apres un conflit, notamment le viol, la 
prostitution forcee, l’esclavage sexuel et la sterilisation 
forcee. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/203) 
depeint un tableau tres sombre s’agissant de 
l’augmentation sans precedent des types de violence et 
du nombre de victimes, en particulier au Moyen-Orient 
et en Afrique. De fait, certains Etats et groupes associes 
a l’Etat, ainsi que des groupes armes non etatiques, 
ont adopte des mesures novatrices pour recourir 
systematiquement a la violence sexuelle en tant qu’arme 
de guerre contre les civils - pour les terroriser et les forcer 
a l’exil et au deplacement, pour les humilier et saper 
l’autorite morale et le statut de leur adversaire, et pour 
faire en sorte que les victimes rejoignent leurs rangs. A 
cet egard, les actes perpetres par Daech - notamment les 
enlevements collectifs de femmes et de mineurs dans les 
zones dont il a le controle, les viols, la vente de femmes 
et leur remise comme cadeaux, et l’asservissement 
sexuel systematique - exigent que nous accordions a ce 
probleme l’attention prioritaire qu’il merite. 

Pour Daech, cette violence et ces chatiments 
collectifs sont egalement une maniere de seduire et 
d’attirer dans ses rangs de jeunes delinquants. II en va de 
meme pour Boko Haram, qui procede a des enlevements 
collectifs de filles au Nigeria, les exploitant de la pire 


maniere en utilisant des filles de moins de 10 ans 
pour des attentats-suicide. A cet egard, nous notons 
qu’il n’existe pas de registre specifique du nombre de 
victimes des crimes de ce type perpetres pendant les 
conflits. Comme le savent les membres, cela s’explique 
par le fait que les victimes ne portent pas plainte, afin 
d’eviter d’etre stigmatisees ou tenues pour responsables. 
Elies ont egalement peur des represailles contre leurs 
communautes locales. C’est pourquoi il importe de 
sensibiliser les communautes afin de modifier ces 
perceptions, qui sont tres repandues dans certaines 
zones de conflit. Nous devons autonomiser les victimes 
et leur garantir la protection requise. Nous devons 
creer un environnement propice a ce qu’elles puissent 
retrouver une vie normale. 

Parmi les principales difficultes auxquelles est 
actuellement confrontee la communaute internationale, 
citons la necessity de veiller a la responsabilisation des 
auteurs de ces crimes. Nous devons faire en sorte qu’il 
n’y ait aucune impunite. A cet egard, nous rappelons 
que les Etats sont tenus de cooperer en respectant 
l’obligation d’extrader les auteurs ou de les poursuivre 
en justice. Les mecanismes juridiques visant a 
combattre ces crimes existent en vertu des conventions 
et traites internationaux. Cependant, il reste des lacunes 
juridiques que nous devons nous employer a combler, 
car elles nous empechent de poursuivre les auteurs en 
justice. A cet egard, nous devons egalement aider les 
pays et faire en sorte que leurs institutions juridiques 
soient en mesure de traiter ces questions. Nous appelons 
egalement le Conseil de securite a collaborer avec la 
Cour penale internationale s’agissant de poursuivre 
les auteurs en exerqant une pression sur les Etats qui 
ne peuvent pas ou ne veulent pas agir pour poursuivre 
ou extrader les auteurs vers des pays tiers ou ils seront 
poursuivis. Nous rappelons qu’il est important que le 
Conseil de securite encourage egalement l’etablissement 
d’une documentation sur ces crimes et leur suivi. 

Nous devons inciter les Etats qui sont submerges 
par la violence ou un conflit arme a mettre au point des 
plans d’action pour lutter contre la violence sexuelle, et a 
accorder aux organismes des Nations Unies competents 
l'acces aux zones de conflit pour apporter l’appui 
necessaire aux victimes. Nous rendons hommage aux 
efforts de l’Organisation pour lancer une initiative 
visant a ameliorer la performance des missions de 
l’ONU sur les questions relatives a la violence sexuelle. 

En Jordanie, dans la limite de nos modestes 
moyens, nous ceuvrons activement a garantir la 
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protection et les soins les plus larges possibles aux 
refugies syriens dans notre pays qui sont victimes de ces 
types de crimes. II va sans dire que nous condamnons 
toutes les tentatives par lesquelles certains individus 
tentent d’exploiter les refugies, en particulier les 
femmes et les filles, en les exposant aux risques de tels 
crimes du fait de leurs conditions de vie. La Jordanie 
sensibilise les refugies, individuellement et a leur 
arrivee sur le territoire jordanien, en leur distribuant 
des brochures sur leurs droits de l’homme et en veillant 
a ce qu’ils ne soientpas explodes. Nous avons egalement 
reserve des places pour les refugies dans les ecoles 
publiques et privees, conformement a notre conviction 
que l’education est la premiere ligne de defense contre 
ce type de crime. 

Parmi les mesures prises par la Jordanie pour 
reduire l’incidence de ce phenomene dans les conflits 
armes figure l’organisation de sessions de formation 
consacrees aux enquetes sur la violence sexuelle 
liee aux conflits, ainsi que de sessions abordant les 
aspects juridiques et destinees aux agents de police 
et aux officiers de l’armee. Nous sommes egalement 
tres desireux de promouvoir le role des femmes dans 
l’armee, afin de renforcer l’efficacite des missions 
humanitaires et des operations de maintien de la paix. 
En outre, nous elargissons le role des femmes dans les 
services medicaux du Royaume, en veillant a ce qu’elles 
soient presentes dans les cliniques et dans les hopitaux 
militaires de campagne. Les femmes jordaniennes ont 
eu un role majeur a jouer s’agissant de veiller sur les 
refugies syriens et de les proteger. Cela contribue a leur 
participation dans les operations de maintien de la paix. 

Nous appelons a accelerer la nomination d’un 
conseiller special pour la protection des femmes. Nous 
encourageons egalement a adopter, dans les missions de 
l’ONU, une approche sexospecifique. 

Pour terminer, nous avons encore un long chemin 
a parcourir dans les efforts menes par les Etats Membres 
et les organismes des Nations Unies pour garantir la 
protection necessaire contre la violence sexuelle liee 
aux conflits avant de l’eliminer completement en fin 
de compte. A cet egard, je tiens a rappeler que des 
personnes que nous connaissons sont peut-etre victimes 
de cette violence. De ce fait, nous devons continuer a 
appuyer tous les efforts, sans exception, qui visent a 
prevenir et a eliminer ce phenomene abject et a donner 
un avenir meilleur aux generations futures. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 


Je donne maintenant la parole a S. E. M. Alexander 
De Croo, Vice-Premier Ministre beige et Ministre de la 
cooperation au developpement, de l’agenda numerique, 
des telecommunications et de la poste. 

M. De Croo (Belgique) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier les intervenantes dans le debat 
d’aujourd’hui - la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Bangura, et M me Allamin, du Nigeria, qui 
s’est exprimee au nom de la societe civile. 

C’est un honneur pour moi que de prendre la 
parole ici aujourd’hui sur un sujet d’une importance 
cruciale pour mon pays, la Belgique. 

Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 

II y a quelques semaines, j’ai ete choque par le 
temoignage d’une jeune fille yezidie qui avait ete retenue 
captive par Daech dans le nord de la Syrie. Elle nous a 
explique qu’elle avait ete violee plusieurs fois par jour, et 
que plusieurs filles s’etaient tuees devant leur situation 
sans espoir. C’est la une illustration cruelle, apres tant 
d’autres, de la maniere dont la violence sexuelle n’est 
pas uniquement utilisee comme une arme de guerre 
mais constitue egalement une tactique de terreur. 
En consequence, comme le suggerent a juste titre les 
recommandations du dernier rapport du Secretaire 
general (S/2015/203), les efforts visant a prevenir et 
eliminer la violence sexuelle doivent egalement s’aligner 
de pres sur les efforts visant a prevenir l’extremisme 
violent. 

Le mois dernier, je me suis rendu en Republique 
democratique du Congo. A Goma, des victimes de 
violences sexuelles sont venues me voir. Elies ont 
explique comment des soldats, des rebelles et meme 
des gardes de camps de refugies les avaient violees 
lorsqu’elles avaient ose quitter le camp pour aller 
chercher le charbon de bois dont elles avaient besoin 
pour cuire leurs repas et pour survivre. Ces femmes 
etaient aux abois. Elles nous demandaient de les aider a 
se mettre en securite et a trouver un abri. Nous devons 
leur repondre. C’est pourquoi je suis ici aujourd’hui. 

Selon le docteur Mukwege, qui, depuis des 
annees, s’occupe de personnes ayant survecu a des 
violences sexuelles a l’hopital de Panzi a Bukavu, dans 
le Sud-Kivu, il y a un fait nouveau : la montee de la 
violence sexuelle perpetree par les civils. Cela peut 
s’expliquer notamment par le fait que, par les processus 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration, 
les anciens enfants soldats ont en effet ete reinseres 
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mais, en raison de l’insuffisance des controles et du 
suivi psychologique, ils perpetuent une culture de 
violence, y compris de violence sexuelle, au sein meme 
de leur collectivite. Cela conduit a la poursuite de la 
violence sexiste structurelle, avec une multitude de 
consequences, non seulement pour la personne elle- 
meme mais egalement pour la collectivite et la societe 
dans son ensemble. 

A cet egard, la Belgique salue la decision prise 
par les autorites congolaises de poursuivre les officiers 
congolais de haut rang soup?onnes de crimes de violence 
sexuelle, et d’accorder reparation a un certain nombre de 
victimes. La designation d’une representante personnelle 
du President chargee de la question des violences 
sexuelles et du recrutement d’enfants, M me Mabunda, 
est un signe d’espoir important. J’attends avec interet la 
declaration qu’elle fera tout a l’heure dans la matinee. 
Le plan d’action contre la violence sexuelle a l’attention 
des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) et la creation d’un comite de suivi en 
ce qui concerne les FARDC sont reellement des mesures 
tres importantes. 

La Belgique appuiera Faction menee par les 
Nations Unies pour lutter contre l’impunite au Mali, 
ou une strategic nationale globale de lutte contre la 
violence sexuelle et sexiste sera mise en place. La aussi, 
l’amelioration de l’etat de droit et des mecanismes de 
justice sera determinante. 

Nous aurons egalement besoin d’accroitre 
les efforts dans le domaines de la prevention et de la 
participation des femmes. Les femmes doivent faire 
partie de la solution. Nous nous felicitons du processus 
de paix d’Alger pour le Mali mais nous estimons qu’une 
occasion a peut-etre ete manquee d’associer les femmes 
aux negociations et de leur donner un role dans la mise 
en oeuvre d’un futur accord final. Quinze ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), le Conseil doit 
veiller a ce que les femmes et les associations feminines 
soient parties prenantes des negociations de paix de ce 
genre. 

Au nom de mon pays, j’aimerais saisir cette 
occasion pour remercier M me Bangura de son travail, 
de son devouement et du rapport detaille du Secretaire 
general qu’elle a presente. J’espere que le Conseil tiendra 
compte des recommandations enoncees dans ce rapport. 
La question de la violence sexuelle liee aux conflits doit 
s’inscrire a part entiere dans les travaux des comites 
de sanctions concernes du Conseil de securite dans le 


cadre des criteres de designation regissant l’imposition 
des mesures ciblees. 

La Belgique se felicite du travail en cours de 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, qui concentre ses efforts sur le renforcement 
des capacites des acteurs nationaux dans le domaine 
de l’etat de droit et de la justice. Nous engageons les 
pays a faire fond sur leur expertise pour renforcer 
leurs capacites de lutte contre l’impunite en matiere de 
violence sexuelle liee au conflit. 

Pour terminer, je tiens a engager le Conseil de 
securite a poursuivre a titre prioritaire la lutte contre 
la violence sexuelle liee aux conflits, et a agir en 
consequence. La violence sexuelle utilisee comme 
arme de guerre, souvent contre les plus vulnerables, 
continue d’entacher la conscience de la communaute 
internationale. Si nous voulons defendre notre commune 
humanite, il est de notre devoir de mettre fin a toutes les 
formes de violences sexuelles liees aux conflits. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Lynne Yelich, Ministre 
d’Etat du Canada. 

M me Yelich (Canada) {parle en anglais ) : Le 
Canada, de meme que tous les Etats representes ici 
aujourd’hui, est vivement preoccupe par le phenomene 
sans cesse croissant des violences et exactions sexuelles 
commises contre les femmes et les filles dans les 
situations de conflit. Nous sommes alarmes par le 
rapport recent du Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme (A/FIRC/28/18) qui souligne les crimes de 
guerre, les crimes contre l’humanite et le genocide qui 
auraient ete commis par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL), y compris les viols et l’esclavage sexuel 
perpetres directement contre des populations civiles, 
en Syrie et en Iraq. Les informations concernant les 
milliers de jeunes filles yazidies qui ont ete achetees 
et vendues sur les marches d’esclaves sont extremement 
preoccupantes. 

Malheureusement, ces crimes horribles ne se 
limitent pas seulement au conflit tragique en Iraq et en 
Syrie. Voila un an hier, des centaines de jeunes filles ont 
ete kidnappees de leur ecole dans le nord du Nigeria. Un 
an plus tard, le sort de la plupart de ces filles innocentes 
demeure inconnu. Le phenomene frequent et repandu de 
la violence sexuelle contre les femmes et les filles dans 
l’est de la Republique democratique du Congo constitue 
une autre crise en cours. 
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La triste realite est que la violence contre les 
femmes et les filles est l’une des formes de violation 
des droits de la personne les plus repandues dans le 
monde aujourd’hui. Nous savons que les consequences 
de ce type de violence sont encore amplifiees dans les 
situations de conflit. 

Le Canada est fier de contribuer aux efforts 
mondiaux de lutte contre le soi-disant Etat islamique 
d’lraq et du Levant. La contribution du Canada comprend 
un soutien vital aux survivantes de la violence sexuelle, 
notamment par un travail avec les partenaires locaux, 
ainsi que l’etablissement de rapports sur les crimes et 
les exactions pour que les coupables puissent etre tenus 
responsables. 

Les Canadiens ont reaffirme leur preoccupation 
concernant les atrocites qui perdurent en Republique 
democratique du Congo quand le Parlement a tenu un 
debat sur la crise en cours. Cela dit, les efforts que fait 
le Canada pour lutter contre les violences sexuelles en 
Republique democratique du Congo ont produit des 
resultats. Depuis 2006, plus de 60 000 survivantes ont eu 
acces a des soins de sante et a un appui psychologique; 
plus de 15 000 survivantes ont acquis de nouvelles 
competences professionnelles; et plus de 800 auteurs de 
violences sexuelles ont ete reconnus coupables de leurs 
actes. Cela demontre un certain progres, mais il reste 
encore beaucoup de chemin a parcourir. Nous devons 
faire plus, non seulement dans les regions touchees par 
l’EIIL et en Republique democratique du Congo, mais 
egalement dans les regions touchees par Boko Haram et 
dans le nombre trop grand de pays qui se trouvent sur la 
liste etablie par le Secretaire general dans son excellent 
rapport sur les violences sexuelles (S/2015/203). 

Le Canada est tres reconnaissant a la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Bangura, 
de son travail. Ses efforts permettent de donner une voix 
au nombre trop grand de femmes et de filles qui n’en ont 
pas et qui ont survecu a ces actes laches et meprisables. 

Nous devons faire davantage pour appuyer 
les survivantes, veiller a ce qu’elles puissent vivre 
dans la dignite et la securite au sein de leur famille, 
et participer pleinement aux activites economiques et 
sociales de l’endroit ou elles vivent et de leur pays. Nous 
devons nous assurer que la communaute internationale 
enquete et fait rapport sur ces crimes et atteintes aux 
droits de la personne, afin de traduire en justice les 
responsables. Nous devons aussi nous assurer que les 
personnes qui occupent des postes de dirigeants et 


qui ordonnent, permettent ou tolerent des violences 
sexuelles generalisees et systematiques soient traduites 
en justice. Le Canada appuie les efforts importants 
qu’accomplissent l’Initiative d’intervention rapide au 
service de la justice et ONU-Femmes pour deployer 
des experts formes pour ce travail. Nous devons faire 
plus pour nous assurer que les zones qui sont supposees 
etre des refuges soient exemptes de nouvelles violences 
sexuelles contre les femmes et les filles, ainsi que de 
pratiques de maltraitance comme le mariage des enfants, 
le mariage precoce et le mariage force. Nous devons 
faire plus pour nous assurer que les forces de securite 
sont equipees pour proteger les populations vulnerables 
et mener des enquetes, et ne commettent pas de telles 
exactions elles-memes. 

Et il reste encore beaucoup a faire pour modifier 
les causes structurelles des violences sexuelles dans 
les situations de conflit comme la discrimination, le 
deni des droits de la personne, ainsi que les obstacles 
juridiques et sociaux qui empechent les femmes de 
contribuer pleinement a la vie politique et economique 
de leur collectivite. Le leadership et la participation des 
femmes sont des outils essentiels pour mettre fin aux 
violences sexuelles dans les situations de conflit. Et 
c’est pourquoi je suis fiere d’annoncer aujourd’hui un 
engagement additionnel du Canada de 5,4 millions de 
dollars pour contribuer a atteindre ces objectifs. 

L’annee 2015 est une annee riche en occasions de 
promouvoir les efforts visant a mettre fin aux violences 
sexuelles dans les situations de conflit. Ces efforts 
comprennent les examens des Nations Unies sur les 
femmes, la paix et la securite, et sur les operations de 
paix. Ils comprennent egalement les travaux du Conseil 
des droits de l’homme, en juin, autour de l’examen des 
resolutions sur la violence contre les femmes et sur le 
mariage des enfants, le mariage precoce et le mariage 
force. Ce sont toutes des occasions de souligner 
l’importance du respect des droits de la personne et de 
l’habilitation des femmes et des filles. 

Les consequences de cette violence sont 
ressenties non seulement par les victimes, mais aussi 
par des communautes entieres, ce qui constitue un 
obstacle a la prosperity et a l’epanouissement d’un 
pays. Ces femmes et ces filles doivent etre habilitees 
a aider leur communaute a surmonter ces tragedies. 
Nous devons aussi nous assurer qu’elles sont pleinement 
associees a tous les aspects de leur securite et de leur 
developpement economique, social et politique. 
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Lors de la Conference internationale du Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
en decembre prochain, quelque 170 pays participants 
examineront une resolution sur les violences sexuelles 
dans les situations de conflit. Ce sera l’occasionpour les 
pays et les societes nationales de s’engager a mettre fin 
a la violence sexuelle. 

Le Canada reste determine a travailler au 
sein de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales, ainsi que dans les pays ou 
la situation est preoccupante pour veiller a ce que cette 
tache soit menee a bien. 

Les femmes et les filles meritent de vivre dans la 
securite et la dignite, en particulier dans les situations 
de conflit, lorsque leurs contributions a la paix et a la 
resilience sont si necessaires. 

Nous devons redoubler d’efforts. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lraq. 

M me Vian Dakhil (Iraq) (parle en arabe ) : Je 
souhaite d’emblee feliciter la delegation du Royaume 
hachemite de Jordanie pour sa presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. Nous lui souhaitons plein succes. 
Je remercie egalement le Gouvernement de mon pays 
de m’avoir donne la possibility de participer au present 
debat. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour son rapport annuel sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2015/203) qui couvre la 
periode allant de janvier a decembre 2014. Par ailleurs, 
je tiens a saluer le role important du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, notamment le role eminent qu’il assume dans 
ce contexte. 

Je voudrais faire plusieurs observations relatives 
au rapport du Secretaire general. 

Premierement, nous somme s en complet accord 
avec le paragraphe 28, car l’annee 2014 a ete l’une des 
annees les plus meurtrieres en Iraq depuis 2003, les six 
derniers mois en particulier, lorsque l’ensemble de la 
population iraquienne a commence a subir des attaques 
barbares lancees par les ennemis de l’humanite et de la 
civilisation, a savoir les terroristes du groupe criminel 
qu’est l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
lesquelles attaques etaient accompagnees de toutes 
sortes d’atteintes a la vie, la securite et la dignite de 
citoyens iraquiens de toutes les couches de la societe, 


ainsi que de menaces a l’existence meme de la societe 
iraquienne, a sa surete, sa securite, sa stability et a 
la coexistence pacifique de ses composantes. Outre 
les nombreux actes criminels et barbares commis par 
l’EIIL contre des Iraquiens innocents, qui de par leur 
nature et leur violence peuvent etre consideres au vu 
des normes juridiques en vigueur comme des crimes 
contre l’humanite, des crimes de guerre et des actes de 
genocide, la violence sexuelle a ete l’un des principaux 
elements utilises par l’EIIL, preuve que la violence et 
les attaques sexuelles sont une partie importante de sa 
doctrine criminelle, qui comprend toutes les formes 
de violence sexuelle - enlevements, viols, esclavage 
sexuel, mutilation genitale et traite de personnes a des 
fins sexuelles, ainsi que des mariages, des grossesses et 
des avortements forces. 

Aujourd’hui, la barbarie de l’EIIL defie 
l’entendement. Ses pratiques et son comportement 
criminel ont mis au jour son intention de ramener 
l’humanite a des temps anciens, a une epoque ou la 
dignite humaine etait souvent bafouee et ou des hommes 
et des femmes etaient vendus au marche comme des 
marchandises. Les criminels de l’EIIL ont mis en place 
des marches pour la vente de femmes et d’enfants et ont 
fixe des prix pour les femmes, qui sont les victimes de 
l’EIIL, notamment les femmes de la secte yezidie, en 
violation flagrante de toutes les normes et regies des 
lois divines et humaines. 

Le Gouvernement iraquien a pris plusieurs 
mesures et adopte plusieurs resolutions, et le Parlement 
iraquien a, dans la mesure de ses moyens, promulgue 
des lois en vue de promouvoir et d’ameliorer la situation 
des femmes iraquiennes et de garantir l’exercice de 
leurs droits civiques, politiques, sociaux, economiques 
et culturels. Le Gouvernement iraquien a ete Pun des 
premiers a repondre aux exigences de la resolution 1325 
(2000) concernant la promotion et la protection des 
femmes. Nous avons adopte un plan d’action national 
afin de mettre en oeuvre cette resolution et avons lance, 
a cet egard, deux strategies nationales, la premiere 
pour la promotion des femmes et la deuxieme pour 
lutter contre la violence a l’egard des femmes et 
prendre les mesures necessaires. L’lraq est le premier 
Etat du Moyen-Orient et de la region a commencer 
la mise en oeuvre de cette resolution. Aujourd’hui, le 
Gouvernement iraquien, malgre toutes les souffrances 
que le pays a subies aux mains des terroristes, continue 
a executer son plan d’action national pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Sans compter que 
le Gouvernement a pris des mesures extraordinaires 
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pour repondre aux nouveaux besoins urgents crees 
notamment par les attaques de l’EIIL contre les femmes. 
Le Gouvernement iraquien a cherche, dans toute la 
mesure de ses moyens, a fournir rapidement des secours 
et une assistance aux survivantes. Le Gouvernement 
regional du Kurdistan a egalement constitue une 
commission speciale sur le genocide qui regoit et 
aide les survivantes. Les deux Gouvernements aident 
egalement les personnes deplacees et leur fournissent 
une assistance humanitaire. 

Cela dit, je voudrais saisir les deux occasions 
suivantes : ma presence ici et le fait qu’aujourd’hui est 
le Nouvel an yezidi, une fete que nous ne pouvons pas 
vraiment celebrer alors qu’un si grand nombre de femmes 
yezidies ont ete prises en otage et enlevees. Mais je saisis 
neanmoins l’occasion qui m’est donnee pour appeler la 
communaute internationale, encore une fois, en tant 
qu’Etats Membres et que membres d’organisations 
internationales, a continuer d’aider le Gouvernement 
iraquien a vaincre le terrorisme afin de liberer toutes 
les zones controlees par ce groupe criminel et de tenir 
ses membres pour responsables, ainsi que ceux qui les 
appuient. J’appelle la communaute internationale a aider 
a rehabiliter les victimes du terrorisme, notamment les 
victimes de violences sexuelles, et surtout les femmes, 
et de leur assurer un accompagnement psychologique 
en leur fournissant les competences necessaires pour 
garantir qu’elles reprennent leur role central dans la 
societe iraquienne et aident le pays a prosperer. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
democratique du Congo. 

M me Mabunda Lioko (Republique democratique 
du Congo) : Madame la Presidente, c’est pour moi un 
honneur de participer, au nom de mon pays, a cette 
seance. A cet effet, je vous presente mes felicitations 
pour la tenue de cette seance sous votre presidence. Tout 
en encourageant M me Allamin, qui a pris la parole au 
debut de ce debat, je voudrais remercier la Representante 
speciale, M me Bangura, pour son engagement a la cause 
des femmes et l’attention particuliere accordee a la 
Republique democratique du Congo dans ses efforts. 

Avant le retour a la paix en 2013, pendant 10 ans, 
la Republique democratique du Congo a fait face a 
des conflits armes meurtriers dans la partie est de son 
territoire ou le viol a ete utilise comme arme de guerre 
contre la femme. En depit de cette decennie troublee, 
mon pays tente lentement de faire des progres dans la 
lutte contre les violences sexuelles, comme en temoigne 


le rapport du Secretaire general (S/2015/203). En effet, il 
est fait etat de 10 882 cas de violence sexuelle rapportes 
en 2014 contre 15 323 en 2013, soit une baisse de 33 % en 
une annee, et les cas de viol jadis imputables aux forces 
armees sont passes de 71 % en 2013 a 42% en 2014, soit 
une regression de presque 50 %. Cela n’est pas le fait du 
hasard, mais exprime l’engagement de notre nation. 

Depuis ma nomination en juillet 2014, le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo est reste en alerte, notamment par 1’acceleration 
de la justice et de la lutte contre l’impunite, 
avec 135 condamnations pour viol prononcees envers 
des militaires, y compris pour la premiere fois celle 
d’un general de l’armee congolaise; la nomination de 
trois generaux femmes, dont une a la tete de l’ecole de 
formation de l’armee; l’adoption d’un plan de lutte contre 
les violences sexuelles revu par l’ONU et la declaration 
sur l’honneur de plus d’une vingtaine de commandants 
de brigade de notre armee a adherer a ce plan; la 
creation d’un numero d’urgence afin d’orienter les 
victimes vers une premiere assistance; la prevention par 
une campagne de masse d’affichage intitulee « Brisez 
le silence »; la publication prochaine d’un recueil de ces 
decisions de condamnation avec l’assistance technique 
de la Cour penale internationale; et enfin, une politique 
agressive d’acces a l’education pour la petite fille par 
la construction de 1000 ecoles par an, l’allocation 
de 100 millions de dollars de budget, l’augmentation de 
la part du budget de l’education de 6 a 16% du budget 
national sur ces quatre dernieres annees, avec comme 
resultante l’inscription gratuite en premiere primaire 
de 17 millions d’enfants congolais contre 7 millions 
en 2001 et pour corollaire l’amelioration, quoique 
timide, de l’indice de parite. 

Ces ameliorations sont realisees grace avant tout 
a la volonte demontree du Gouvernement congolais, 
couplee au soutien de la communaute internationale - j ’ai 
cite l’ONU et le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode conflit, M me Bangura, 
le Japon, le Fonds des Nations Unies pour la population 
et l’UNICEF. Nous sommes fiers de pouvoir poursuivre 
cet effort, certes loin de l’autosatisfaction. Les defis 
demeurent enormes, mais aujourd’hui nous, les femmes 
congolaises, qui avons paye ce lourd tribut, nous avons 
pris la decision de quitter le camp des pleureuses pour 
celui de la resilience afin de prendre en main notre 
destin comme des femmes non plus a genoux, violees, 
mais plutot debout et determinees a mettre fin a ces defis 


15-10467 


33/95 



S/PV.7428 


Les femmes et la paix et la securite 


15/04/2015 


avec la chance du retour a la paix stable en Republique 
democratique du Congo. 

II n’y a pas de miracle. Ces resultats ne sont 
pas isoles et n’auraient pas pu etre atteints sans la 
volonte politique reelle du President de la Republique 
democratique du Congo, accompagne par le 
Gouvernement du Premier Ministre Matata, a travers 
des politiques courageuses, de long terme, orientees 
vers le developpement et non plus l’urgence. En 2014, 
sous cet angle, notre taux de croissance de 9,5 % et une 
inflation de 1,03 % semblent indiquer que l’espoir est 
peut-etre enfin permis en Republique democratique du 
Congo. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat. Nous avons lu le 
document de reflexion (S/2015/243, annexe) distribue par 
votre delegation et passe en revue les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite concernant la question dont nous 
sommes saisis. Nous remercions les personnes qui ont 
presente des exposes ce matin. 

A en juger par ce que nous venons d’entendre 
de la part des delegations de l’lraq et de la Republique 
democratique du Congo, nous sommes nous aussi 
resolument convaincus que la violence sexuelle en 
periode de conflit arme, loin d’etre accessoire, fait partie 
integrante des objectifs strategiques, de l’ideologie et du 
financement des groupes extremistes. Cela est d’autant 
plus inquietant que la liste des parties soupgonnees de 
commettre des violences sexuelles en temps de conflit, 
annexee au rapport du Secretaire general (S/2015/203), 
comprend desormais 45 parties, lesquelles commettent 
des crimes revoltants et odieux, notamment des 
violences sexuelles contre les femmes, les filles, les 
hommes et les gargons, et emploient la violence sexuelle 
pour faire regner la terreur. 

Nous constatons egalement que la liste des 
auteurs de violences sexuelles en temps de conflit arme 
comporte principalement des acteurs non etatiques 
qui agissent en dehors de tout cadre legal. Cela nous 
conforte dans notre opinion qu’il faut aider davantage 
les gouvernements dans leurs efforts pour faire face 
a ce probleme, une action qui passe notamment par 
la prise en main et le renforcement des capacites 
nationales afin de mettre en place une legislation et des 


cadres juridiques progressifs permettant d’appliquer 
une politique de tolerance zero a l’egard des violences 
sexuelles. II faut encourager les gouvernements a 
s’acquitter d’une responsabilite qui est avant tout la 
leur, a savoir prendre les devants et lutter contre les 
violences sexuelles grace a la reforme du secteur social 
et a l’etablissement de systemes fondes sur l’etat de 
droit. II faut faciliter la reinsertion des victimes en leur 
offrant un environnement sur, securise et porteur dans 
lequel elles n’ont pas a craindre la stigmatisation ou des 
represailles. La saisine par le Conseil des mecanismes 
de sanction internationaux doit etre consideree comme 
l’ultime recours. 

L’impact des conflits armes sur les femmes et 
les filles et le role de ces dernieres dans les operations 
de paix demeurent des questions centrales dans les 
situations de conflit, comme l’a mis en lumiere la 
resolution 1325 (2000), qui a fait date. La prise en 
compte systematique de la problematique hommes- 
femmes dans les operations de paix est une condition 
sine qua non pour atteindre les objectifs finaux que sont 
l’egalite des sexes, l’autonomisation des femmes, le 
developpement durable et la paix et la securite durables. 
Nous sommes d’accord avec le rapport du Secretaire 
general lorsqu’il nous appelle a prendre conscience et 
a davantage tenir compte de la necessity de deployer un 
plus grand nombre de femmes soldats de la paix, ainsi 
que plus de conseillers pour la protection des femmes 
et de conseillers pour la protection des femmes dans 
les operations de paix. Nous sommes favorables a 
Elaboration d’un dossier d’information et de modules 
de formation sur la problematique hommes-femmes. 
Indiscutablement, il est aussi indispensable de nommer 
davantage de femmes a des postes decisionnels eleves 
dans les operations de paix multidimensionnelles. 

En ce qui la concerne, l’lnde est fiere d’assister 
l’ONU dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales grace aux quelque 180 000 de ses soldats 
ayant servi sous le drapeau des Nations Unies a ce 
jour, soit plus qu’aucun autre Etat Membre. Parmi ces 
personnels, il y a l’unite de police indienne entierement 
composee de femmes deployee au Liberia, qui a regu les 
louanges du Gouvernement liberien mais egalement des 
dirigeants mondiaux. Nos Casques bleus de sexe feminin 
contribuent a reduire les conflits et les affrontements 
en suscitant un sentiment de securite accrue aupres 
des populations locales et en encourageant les femmes 
et les filles a defendre leurs droits et a participer aux 
processus de paix. Nous continuons de mettre l’accent 
sur une formation prealable au deployment sensible a 
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la problematique hommes-femmes et sommes disposes 
a accroitre notre participation aux operations de paix. 

Nous voudrions reaffirmer notre position de 
principe selon laquelle le Conseil de securite doit se 
concentrer sur les questions qui relevent specifiquement 
des mandats qu’il confie. Nous appelons instamment a 
la prudence pour ce qui est d’aborder des questions qui 
sortent du mandat dans les rapports presentes au Conseil 
et a se garder de toute generalisation a l’emporte- 
piece sous la rubrique « autres cadres preoccupants », 
notamment s’agissant de la lutte contre le terrorisme, 
en relation avec les violences sexuelles commises dans 
le contexte de la poussee de l’extremisme violent. II 
n’est pas inutile de se rappeler ici que faction menee au 
titre des femmes et la paix et la securite decoule de la 
necessite de s’attaquer aux effets disproportion's des 
conflits armes sur les femmes, y compris la pratique 
revoltante des violences sexuelles contre les femmes 
employees comme arme de guerre. 

La communaute internationale doit s’atteler a ce 
defi nouveau et inquietant avec un esprit de compassion, 
de solidarity et une volonte de partage des charges. Je 
tiens a reaffirmer I’attachement de mon pays aux efforts 
collectifs pour trouver des solutions durables aux 
problemes lies a la question des femmes et la paix et la 
securite, dans le cadre general de faction en faveur de 
la paix, de la securite et de la stability internationales. 
Nous attendons avec interet l’examen d’ensemble de la 
question de la violence sexuelle qui aura lieu en octobre 
a l’occasion du quinzieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) et du soixante-dixieme 
anniversaire de f ONU. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Plasai (Thailande) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient tout d’abord a feliciter le Royaume 
hachemite de Jordanie de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’avril. Je me 
felicite de cette occasion de debattre de cette question 
importante qu’est la violence sexuelle en periode de 
conflit, un probleme qui merite toute l’attention du 
Conseil de securite et de l’ensemble de la communaute 
internationale. Nous remercions par ailleurs le 
Secretaire general de son rapport complet sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2015/203), ainsi 
que la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de confit et la representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 


femmes et la paix et la securite de leurs exposes riches 
en informations. 

La Thailande s’associe a la declaration que fera 
tout a l’heure la Representante permanente du Viet 
Nam au nom de l’Association des Nations de l’Asie du 
Sud-Est. 

L’augmentation notable des violences sexuelles 
systematiques dans les situations de conflit, en 
particulier celles commises par les acteurs non etatiques 
et les groupes extremistes dans de nombreuses regions, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general, est 
tout a fait alarmante. Elle appelle une reaction immediate 
de la communaute internationale. Pour s’attaquer a ce 
probleme, il convient d’adopter une strategic d’ensemble 
englobant les aspects politiques, sociaux, economiques 
et juridiques. Sur le plan politique en particulier, nous 
devons travailler de concert pour renforcer le role des 
gouvernements dans la garantie de la securite et de l’etat 
de droit afin qu’ils puissent proteger leurs populations 
de toutes les formes de violence sexuelle. A cet egard, 
la police nationale doit mettre en place des mesures de 
prevention efficaces alliees a une action de repression 
energique pour mettre fin a l’impunite dont jouissent les 
auteurs de violences sexuelles. Au niveau international 
egalement, il faut veiller a ce que ces elements figurent 
dans les plans d’action mis en oeuvre pour lutter contre 
le terrorisme et l’extremisme ainsi que dans les accords 
de paix et de cessez-le-feu. En outre, des mecanismes de 
surveillance doivent etre mis en place. 

Dans le meme temps, il faut que les forces de 
maintien de la paix et le personnel humanitaire comptent 
un plus grand nombre de femmes. Par notre propre 
experience du maintien de la paix internationale, nous 
avons appris que la presence d’effectifs feminins peut 
considerablement contribuer a creer un environnement 
plus sur pour les femmes et les enfants. Dans ce 
contexte, nous deployons des efforts soutenus pour 
accroitre le nombre de femmes dans les rangs de nos 
forces de maintien de la paix et proposer une formation 
specifique sur la prise en compte des disparites entre 
les sexes a notre personnel de maintien de la paix avant 
le deployment. Nous appuyons egalement les efforts 
faits par l’ONU pour nommer un plus grand nombre de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes et 
integrer une demarche soucieuse de l’egalite des sexes 
a la mise en oeuvre des mandats de maintien de la paix 
aux niveaux decisionnel et operationnel. 

{I’orateurpoursuit en franqais) 
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Un autre aspect du probleme merite tout 
particulierement notre attention : l’assistance aux 
survivants des violences sexuelles, que ce soient des 
hommes, des femmes, des gargons ou des filles. Ces 
personnes ont besoin d’un soutien multidimensionnel, 
qui comprend une assistance medicale immediate avec 
des soins psychologiques aussi bien que faeces a la 
justice et aux reparations. Surtout, ils ont besoin d’un 
soutien social et economique pour pouvoir retrouver 
leur force, leur resistance et leur dignite. 

II faut aussi souligner que ces survivants des 
violences sexuelles commises en periode de conflit ne 
sont pas seulement des victimes; ils peuvent devenir 
d’efficaces agents du changement. II est ainsi de notre 
responsabilite commune de les proteger, de les aider 
et de renforcer leur capacite a se prendre en charge. A 
cet egard, je dois tout particulierement saluer le role 
important des organisations non gouvernementales, 
de la societe civile et des organisations feminines qui, 
sans relache, se devouent a aider ceux qui sont dans la 
detresse apres des agressions sexuelles mais aussi a 
prevenir les violences sexuelles en periode de conflit. 

Pour terminer, je me permets de souligner que le 
droit international, en particulier le droit international 
humanitaire, et les normes juridiques portant sur les 
droits de Phomme doivent etre respectes. L’utilisation 
des violences sexuelles comme tactique de guerre et 
de terreur est un crime de guerre et un crime contre 
l’humanite. Les auteurs de ces crimes doivent etre 
traduits en justice. 

Je saisis cette occasion pour assurer la 
communaute internationale de l’engagement determine 
du Royaume de Thailande a contribuer activement aux 
efforts visant a mettre fin aux violences sexuelles sous 
toutes leurs formes. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de 1’Union 
europeenne et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine ainsi que 
l’Ukraine et la Republique de Moldova s’associent a 
cette declaration. 

Je tiens d’emblee a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 


des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Bangura, pour son expose d’aujourd’hui 
et le travail tres important qu’elle accomplit. Je salue 
egalement l’expose presente par M me Hamsatu Allamin 
au nom de la societe civile. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
soumis par le Secretaire general (S/2015/203) et prenons 
note des mises a jour apportees a l’annexe du rapport. A 
cet egard, nous saluons le travail realise par M me Bangura 
et l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, ainsi que par la Campagne des Nations Unies 
contre la violence sexuelle en temps de conflit. Nous 
soulignons l’importance des recommandations precises 
faites par le Secretaire general au Conseil, pour que des 
points thematiques et des questions relatives a des pays 
particuliers soient examines. 

II y a 20 ans, la Declaration et le Programme 
d’action de Beijing ont appele l’attention sur le recours 
generalise et impuni de la violence sexuelle en periode 
de conflit, y compris l’utilisation du viol systematique 
comme tactique de guerre et de terreur. Ils indiquaient 
que les violations des droits des femmes dans des 
situations de conflit arme constituaient des violations 
des principes fondamentaux du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Ce principe a ete reaffirme dans la Declaration sur la 
prevention des violences sexuelles dans les conflits du 
Groupe des Huit et dans la Declaration d’engagement 
concernant l’elimination de la violence sexuelle en 
temps de conflit. 

Le septieme rapport presente au Conseil de 
securite montre helas l’ampleur toujours inquietante des 
violences sexuelles, y compris les recentes tendances 
alarmantes, et ses liens etroits avec la garantie de la paix 
et de la securite globales. Nous soulignons done qu’il est 
necessaire de tirer pleinement parti des mecanismes et 
outils crees par le Conseil de securite pour combattre et 
prevenir les violences sexuelles liees aux conflits. 

II existe un rapport tres etroit entre les violences 
sexuelles liees aux conflits et la discrimination sexiste, 
plus large, multiple et systematique. Cette discrimination 
est facilitee par l’absence de femmes des processus 
officiels et informels de prise de decision et par la non¬ 
reconnaissance de la plenitude et de l’egalite de leurs 
droits. Cela aboutit a d’autres formes de discrimination 
et de violences, souvent suite aux mesures prises pour 
aborder les violences sexuelles ou la menace de ces 
violences. La discrimination dont les femmes et les filles 
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sont victimes limite egalement 1’acces des rescapees 
a l’aide et aux services et elles risquent d’en etre de 
nouveau victimes. La mise en oeuvre de la Convention 
sur l’elimination de toutes les formes de discrimination 
a l’egard des femmes et le Programme d’action de 
Beijing sont des elements essentiels a la lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits. 

Les femmes doivent participer concretement 
aux decisions et a l’elaboration de politiques dans le 
domaine de la paix et de la securite, conformement 
aux principaux objectifs de la resolution 1325 (2000), 
notamment pour s’attaquer aux causes sous-jacentes de 
la violence sexuelle en periode de conflit et veiller a ce 
que des mesures de protection adequates soient prises. 

La poursuite de la collecte d’informations en 
temps voulu et la formation continue restent essentielles 
aux efforts de lutte contre les violences sexuelles, y 
compris la detection des signes annonciateurs. Nous 
saluons la contribution des conseillers pour la protection 
des femmes a la mise en oeuvre des arrangements de 
suivi, d’analyse et de communication de l’information, 
et nous demeurons favorables au deployment d’un plus 
grand nombre d’entre eux, aux cotes de conseillers pour 
la problematique hommes-femmes, dans les missions 
des Nations Unies. Nous avons egalement besoin de 
mesures pour assurer la securite de ceux qui doivent 
faire face a des represailles et a des actes d’intimidation 
en raison du travail qu’ils font pour venir en aide aux 
rescapes de la violence sexuelle ou signaler de tels 
crimes. 

Nous devons mettre fin a l’impunite pour les 
crimes lies aux violences sexuelles. Nous soulignons 
les progres considerables faits au niveau du droit 
international par le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale ainsi que par des tribunaux penaux 
internationaux non permanents en matiere de violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous 
insistons sur la necessity de mener des enquetes rapides 
et efficaces sur ces crimes et d’etablir les faits, et nous 
nous felicitons du recours accru au fichier d’experts de 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et d’ONU-Femmes. 

Le Secretaire general decrit la tendance 
inquietante qu’ont les groupes extremistes violents a 
utiliser les violences sexuelles, y compris la persecution 
religieuse et ethnique, qui fait partie integrante de 
leurs objectifs strategiques et de leur ideologic et est 
notamment utilisee pour faire progresser le recrutement, 
le financement, pour obtenir des renseignements. 


pour convertir et pour modifier ou dissoudre les liens 
qui unissent les communautes. L’autonomisation des 
femmes et des filles et le respect de leurs droits doivent 
faire partie des efforts de lutte contre l’extremisme 
violent. 

Je tiens egalement a dire quelques mots sur les 
mesures prises par l’Union europeenne a cet egard. 
L’Union europeenne continue de mettre en oeuvre sa 
politique specifique sur la question concernant les 
femmes et la paix et la securite, y compris dans le cadre 
d’une cooperation etroite avec d’autres organisations 
internationales et regionales. Je souligne egalement 
que 17 des 28 Etats membres de l’Union europeenne ont 
adopte des plans d’action nationaux sur la resolution 1325 
( 2000 ). 

L’Union europeenne continue d’assurer le suivi 
du Sommet mondial pour mettre fin aux violences 
sexuelles commises en periode de conflit de 2014 et de 
l’appel a agir pour proteger les femmes et les filles en 
situation d’urgence. En fin d’annee derniere, l’Union 
europeenne a adopte un guide relatif a des mesures 
concretes au niveau de l’Union europeenne pour mettre 
fin aux violences sexuelles commises en periode de 
conflit, qui regroupe 36 initiatives concretes, allant de 
la question des droits de l’homme a la prevention des 
conflits et a l’aide humanitaire. 

Nous continuons d’appuyer les initiatives 
visant a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) 
dans le monde. Nous appuyons notamment le 
programme d’autonomisation des femmes integre 
au fonds d’affectation speciale pour la Republique 
centrafricaine qui vise l’autonomisation des femmes 
victimes de violences, y compris par la fourniture de 
services de sante et un appui pour qu’elles aient acces 
a la justice. Nous langons egalement un projet en 
Republique democratique du Congo pour ameliorer les 
soins apportes aux victimes de violences sexuelles et 
continuer d’appuyer le travail qui y est realise a l’hopital 
Panzi par le docteur Denis Mukwege, a qui le Parlement 
europeen a decerne le prix Sakharov en 2014. 

L’UE continue d’appuyer les capacites de la 
societe civile et des organisations de femmes en tant 
que partenaires essentiels dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). A ce jour, l’UE a engage plus 
de 34 millions d’euros en vue de proteger les victimes de 
la crise syrienne, y compris au titre d’activites de lutte 
contre la violence sexiste et de protection de l’enfance. 
Nous nous sommes felicites de l’entree en vigueur du 
Traite sur le commerce des armes, qui a ete signe par 
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tous les Etats membres de l’UE et ratifie par la quasi- 
totalite d’entre eux. 

Pour terminer, nous attendons avec interet et 
apportons notre contribution a l’examen de haut niveau 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), y 
compris l’etude globale, qui aura lieu cette annee, et 
nous rejouissons a la perspective d’y contribuer. Comme 
les preparatifs de l’examen seront menes en parallele 
avec l’examen de consolidation de la paix et l’examen 
des operations de maintien de la paix, nous aurons la 
possibility de renforcer la place faite a la problematique 
hommes-femmes dans le dispositif de paix et de securite 
de l’ONU. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a remercier chaleureusement les 
orateurs de leurs contributions tres importantes de ce 
matin. 

Le fleau des violences sexuelles liees aux 
conflits sevit encore et toujours. Les acteurs armes non 
etatiques et les groupes extremistes sont les principaux 
responsables de ces crimes odieux, qui sont souvent 
utilises comme une tactique visant a terroriser les 
populations civiles et en tant qu’arme de guerre. S’il 
est vrai que les femmes et les filles sont les principales 
cibles de ce type de violence, les hommes et les gar?ons 
ne sont pas epargnes. Le programme d’action en faveur 
des femmes, de la paix et de la securite doit guider notre 
action pour combattre ce fleau. Alors que nous faisons 
face a des defis multidimensionnels tels que ceux 
poses par des groupes comme Daech, la communaute 
internationale doit accorder une haute priorite a la lutte 
contre la violence sexuelle. L’une des mesures utiles 
que le Conseil pourrait prendre consisterait a utiliser 
systematiquement la violence sexuelle liee aux conflits 
en tant que critere pour l’imposition de sanctions 
ciblees. Les Etats Membres peuvent egalement jouer 
un role important en tenant les combattants terroristes 
responsables des crimes qu’ils ont commis hors de 
leur propre territoire, en particulier lorsque ces crimes 
impliquent des actes de violence sexuelle. 

La forte augmentation de la violence sexuelle 
liee aux conflits constitue egalement un defi direct 
a l’autorite du droit international humanitaire. Le 
Liechtenstein appuie fermement les efforts visant a 
renforcer le respect du droit international humanitaire, 
en particulier par le biais de l’amelioration de la 


surveillance. A cet egard, nous plagons de grands 
espoirs dans l’initiative conjointe de la Suisse et du 
Comite international de la Croix-Rouge, dont l’objectif 
est de renforcer les mecanismes visant a assurer le 
respect du droit international humanitaire. II faudrait 
egalement intensifier l’action menee pour assurer la 
bonne application du principe de responsabilite au 
niveau national, comme le requierent les Conventions 
de Geneve. Nous avons ete heureux d’entendre ce 
matin que certains progres avaient ete accomplis a cet 
egard, comme l’a indique la Representante speciale du 
Secretaire general. 

L’appropriation et la direction nationales sont 
essentielles pour s’attaquer avec succes au defi pose par 
la violence sexuelle liee aux conflits. Je tiens a feliciter 
des efforts qu’elles ont deployes la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Bangura, la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle 
en temps de conflit et l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Ces dernieres annees, 
leur action a permis d’ameliorer sensiblement les 
connaissances et les capacites des principaux acteurs 
dans les domaines de la securite, de la justice et de la 
resolution des conflits, tant au niveau national qu’au 
sein des missions des Nations Unies sur le terrain. II 
importe au plus haut point de s’attaquer a ce probleme 
par le biais d’un effort general et d’entendre les voix de 
toutes les parties concernees, y compris les femmes et 
les victimes. 

La lutte contre l’impunite est un element essentiel 
de notre reponse face a la violence sexuelle liee aux 
conflits. Si la responsabilite en la matiere incombe 
au premier chef aux Etats, le Conseil de securite et 
la Cour penale internationale (CPI) peuvent jouer un 
role complementaire important. Presque toutes les 
affaires dont la Cour est actuellement saisie traitent de 
la violence sexuelle. Le Procureur de la CPI a fait de 
la poursuite des auteurs de crimes sexuels ou sexistes 
une priorite. En plus de rendre justice aux victimes 
de violences sexuelles, les enquetes et les poursuites 
de la CPI peuvent egalement dissuader de commettre 
des crimes dans l’avenir, comme l’ont confirme des 
recherches recentes. 

Cela dit, l’impact de la CPI se limite bien entendu 
aux situations qui relevent de sa competence. II incombe 
au Conseil de securite de veiller a ce que les situations 
impliquant des actes de violence sexuelle soient portees 
devant la Cour. Le role du Conseil de securite ne se 
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limite toutefois pas a la saisine de la Cour. Comme les 
Etats parties au Statut de Rome l’ont souligne a maintes 
reprises, le suivi systematique des affaires renvoyees a 
la CPI est essentiel a leur succes, et le bilan du Conseil 
a cet egard est au mieux mitige. Nous demandons done 
au Conseil d’honorer l’engagement qu’il a pris a l’egard 
des rescapes de la violence sexuelle liee aux conflits et 
d’y donner la suite qui s’impose. Ces efforts doivent etre 
entrepris a tous les niveaux, mais ils doivent inclure des 
mesures visant a s’assurer de la cooperation des Etats 
avec les enquetes de la CPI demandees par le Conseil. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Royaume de Jordanie d’avoir organise le 
present debat public, et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises enperiode de conflit, M me Bangura, 
d’avoir presente le rapport tres complet du Secretaire 
general (S/2015/203), qui dresse le bilan de la situation 
sur le terrain et fait le point sur l’etat actuel de l’un des 
aspects les plus odieux de la guerre : la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je tiens toutefois a 
faire les remarques suivantes a titre national. 

Aujourd’hui, aucun pays ne nie le fait que la 
violence sexuelle liee aux conflits constitue un crime 
contre l’humanite, et non pas un phenomene inevitable 
de la guerre, comme on le pensait peut-etre encore tout 
recemment. Des progres remarquables ont ete accomplis 
a cet egard. Nous avons de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite, a commencer par la resolution 1325 
(2000), qui est au cceur meme du programme d’action 
en faveur des femmes, de la paix et de la securite. Le 
present debat constitue une etape de plus vers sa mise 
en oeuvre. Nous devons veiller a ce que la communaute 
internationale continue de faire de cette question une 
priorite et l’exhorter a renforcer son engagement et son 
action. 

Comme le montre le rapport du Secretaire 
general, toutes les formes de violence sexuelle, en 
particulier dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit ou dans les contextes fragiles, exacerbent 
l’instabilite et compromettent le retablissement de la 
paix et de la securite, l’etat de droit et le respect des 
droits de l’homme. La violence sexuelle liee aux conflits 
cause des dommages physiques et psychologiques et 


a un impact socioeconomique considerable sur les 
societes touchees. C’est la raison pour laquelle nous 
pensons qu’il importe au plus haut point de s’attaquer 
aux causes profondes de ce phenomene et d’examiner 
les nouvelles tendances inquietantes, telles que la 
montee de l’extremisme violent et le recours de plus 
en plus frequent a la violence sexuelle comme tactique 
non seulement de guerre, mais aussi de terreur. Dans 
le meme temps, nous devons continuer a ceuvrer au 
renforcement de la participation, de la representation 
et du leadership des femmes. Nous recommandons, en 
particulier, que le Conseil de securite mette davantage 
l’accent sur quatre domaines principaux. 

Le premier domaine est celui de la prevention. 
Comme l’experience l’amontre, une strategicprivilegiant 
la guerison et la reparation ne sera jamais une strategic 
gagnante. Nous devons investir dans la prevention, car 
la prevention est la solution. L’ltalie est profondement 
attachee aux initiatives d’alerte precoce, notamment au 
cadre d’analyse, qui sonne l’alarme lorsqu’une situation 
risque de degenerer. Nous encourageons vivement tous 
les Etats Membres de bonne volonte a s’engager plus 
resolument sur la voie de la prevention. 

Le deuxieme domaine concerne la participation. 
Nous pensons que toutes les initiatives visant a accroitre 
le role des femmes dans la consolidation de la paix 
et les operations de maintien de la paix supposent au 
prealable l’autonomisation. La participation implique 
l’augmentation du nombre de femmes dans les organes, 
entites et processus politiques. Mais cela signifie aussi 
qu’il faut donner aux femmes et aux filles les moyens de 
saisir elles-memes les occasions qui se presentent, afin 
d’avoir un plus grand impact sur la prevention des conflits 
et la gouvernance apres les conflits. Nous devons leur 
donner les moyens d’accroitre leur confiance en elles- 
memes et de mettre a profit leur potentiel de maniere a 
devenir les moteurs de leur progression durable. 

Le troisieme domaine porte sur la readaptation 
des rescapes. Afin de repondre aux besoins et 
priorites specifiques des femmes et des filles dans les 
domaines des secours, de la justice transitionnelle et 
du redressement economique, nous devons completer 
nos efforts en renforcjant nos activites de cooperation 
au service du developpement et l’aide d’urgence que 
nous fournissons. II faut ameliorer les approches 
multisectorielles, integrees, coordonnees et synergiques. 

Le quatrieme domaine concerne l’obligation de 
rendre des comptes. Nous ne devons pas sous-estimer 
le pouvoir de la justice en matiere de prevention. Les 
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changements sociaux necessaires exigent egalement une 
lutte plus efficace contre l’impunite a tous les niveaux, 
y compris, le cas echeant, une frequence accrue des 
renvois a la Cour penale internationale. 

Pour terminer, c’est la maniere dont nous 
interpretons les quatre recommandations qui figurent 
dans le rapport du Secretaire general, que nous 
approuvons pleinement. Elies soulignent la necessity 
de traiter les causes profondes de la violence sexuelle 
en periode de conflit en promouvant l’autonomisation 
des femmes et l’egalite des sexes, en transformant les 
normes sociales nefastes et en contrant la montee de 
l’extremisme, en preservant les droits des victimes et en 
leur assurant la protection dont elles ont besoin grace a la 
fourniture d’une assistance multisectorielle et d’une aide 
a la reintegration, et en appliquant systematiquement 
tous les elements de la resolution 1325 (2000) aux 
travaux du Conseil de securite. 

La communaute internationale doit fournir un 
appui crucial en intensifiant son action integree, en 
renforgant l’appui aux activites de l’ONU et en cooperant 
avec toutes les parties prenantes, notamment celles du 
secteur prive. II est temps d’ameliorer les synergies 
dans le cadre d’une approche integree afin d’ameliorer 
la vie de millions de femmes et d’hommes, de filles et 
de gargons, dans le monde entier. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la Jordanie d’avoir organise le 
present debat public. Je tiens egalement a remercier la 
Representante speciale du Secretaire general de son 
expose penetrant sur le rapport detaille du Secretaire 
general (S/2015/203), ainsi que M me Hamsatu Allamin, 
qui a decrit avec tant de competence la situation au 
Nigeria. II est important que le Conseil entende la voix 
de la societe civile. 

L’Allemagne s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 

Au cours des derniers mois, nous avons appris que 
des femmes et des filles avaient ete enlevees, vendues 
comme esclaves, mariees de force et victimes de sevices 
sexuels. Cependant, ce que l’on ignore souvent, c’est que 
la violence sexuelle touche non seulement les femmes et 
les filles, mais egalement les hommes et les gargons. Je 
vais soulever trois points qui constituent une source de 
preoccupation particuliere pour l’Allemagne. 


Premierement, nous nous felicitons que le 
rapport analyse en detail le phenomene emergent de 
l’extremisme violent. II revele que la violence sexuelle 
est non seulement un crime largement repandu commis 
par des individus, mais qu’elle est egalement une 
composante strategique inherente a l’ideologie des 
groupes extremistes. La violence et les sevices sexuels 
sont utilises pour terroriser et soumettre les populations 
locales, deplacer de force des populations indesirables 
et, plus choquant encore, recruter de nouveaux 
combattants, auxquels ont promet les services sexuels 
de femmes et de filles. Compte tenu de l’analyse qui 
nous a ete presentee, il est grand temps d’aborder le 
probleme. Des interventions et des sanctions militaires 
et policieres solides peuvent faire partie de la solution, 
mais ces mesures doivent s’accompagner d’un travail 
au niveau local, afin de renforcer la tolerance, l’etat de 
droit, la protection des droits de l’homme et le respect 
du droit international humanitaire. 

Deuxiemement, nous nous felicitons que sept 
des Etats parties enumeres dans l’annexe du rapport 
du Secretaire general se soient engages a prendre des 
mesures conjointes avec l’ONU pour lutter contre 
les violences sexuelles commises par leurs soldats. 
Cependant, le rapport de cette annee montre egalement 
qu’un nombre croissant de groupes armes non etatiques 
sont responsables de crimes sexuels systematiques 
et generalises en periode de conflit. La communaute 
internationale doit trouver des moyens nouveaux 
et novateurs d’interagir avec ces acteurs pour les 
empecher de commettre ces terribles crimes. La Cour 
penale internationale, en particulier, a un role directeur 
a jouer a cet egard, et nous accueillons avec satisfaction 
le document directif qu’elle a publie en juin 2014 en ce 
qui concerne les crimes sexuels et sexistes. 

Nous devons nous pencher sur la situation des 
femmes et des filles victimes de cette violence. Les 
rescapees doivent avoir acces a des services de conseil 
et a une assistance medicale, notamment a une gamme 
complete de services de sante sexuelle et procreative. II 
faut les encourager a signaler ces crimes aux autorites 
responsables, et il faut empecher qu’elles redeviennent 
des victimes et soient stigmatisees. Enfin, les victimes 
doivent etre acceptees et reintegrees au sein de leurs 
communautes. Les chefs traditionnels et religieux 
peuvent jouer un role clef dans la creation d’un climat 
favorable et dans la lutte contre la stigmatisation des 
victimes. Nous avons toujours souligne le role crucial 
que jouent les femmes en tant qu’agents actifs dans 
la prevention, la gestion et le reglement des conflits, 
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aussi bien que dans la reconciliation. L’experience a 
montre que lorsque des femmes s’asseyent a la table 
des negociations et que leurs voix sont entendues, les 
perspectives d’une paix durable s’ameliorent. 

Ce n’est qu’en sachant ce qui se passe sur le 
terrain - et il s’agit la de mon troisieme point - que 
nous pourrons mener une action efficace et aider les 
personnes touchees par la violence. Les conseillers 
pour la protection des femmes se sont averes un atout 
essentiel, ce que montre clairement le rapport de cette 
annee. Ces conseillers doivent etre integres aux mandats 
de toutes les missions de maintien de la paix et missions 
politiques speciales pertinentes, leur financement et 
leur deployment doivent representer une priorite. Par 
ailleurs, la situation et le role des femmes en periode de 
conflit arme doivent etre abordes dans tous les exposes 
et rapports sur les situations de pays. 

En octobre, nous celebrerons le quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000). Ensemble, 
nous en profiterons pour faire le bilan des progres 
accomplis au cours des 15 dernieres annees. Nous 
attendons avec interet les resultats de l’etude mondiale 
demandee par le Conseil, qui nous donnera sans aucun 
doute des directives concretes en vue de poursuivre la 
mise en oeuvre de cette resolution et des resolutions de 
suivi. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je vous remercie, Madame la Presidente, ainsi que votre 
pays, d’avoir convoque le present debat public. Comme 
l’ont dit de nombreux orateurs qui m’ont precedee, 
ce debat n’aurait pas pu etre organise a une date plus 
significative puisqu’elle marque malheureusement 
le premier anniversaire de l’enlevement de jeunes 
filles par Boko Haram. Nous sommes solidaires du 
peuple nigerian en ces moments difficiles. Je remercie 
M me Zainab Bangura des efforts considerables qu’elle 
deploie en ce qui concerne mon pays. Je remercie 
egalement M me Hamsatu Allamin de la declaration 
qu’elle a prononcee ce matin. La Colombie remercie par 
ailleurs l’Espagne, le Chili et le Royaume-Uni d’avoir 
reconnu l’engagement de mon gouvernement dans la 
lutte contre ce grave probleme. 

Meme si les circonstances sont tres differentes, 
mon pay s n’est pas a l’abri de ce phenomene, qui est le fruit 
d’un conflit long de plus d’un demi-siecle, meme si nous 
avangons sur la voie - du moins nous l’esperons - d’une 


solution negociee. Comme a pu le constater par elle- 
meme M me Bangura lors de sa visite en Colombie, nous 
demeurons confrontes a des problemes considerables, 
mais nous avons retenu des enseignements de cette lutte 
cruelle et douloureuse et nous avons pris des mesures 
de prevention qui ont ete qualifiees d’inedites au niveau 
mondial. II faut maintenant les mettre efficacement en 
oeuvre. Sur la base de cet engagement, nous avons mis 
au point des initiatives de tolerance zero, de prevention, 
de soins et de protection des femmes victimes de la 
violence sexuelle, qui ont finalement un moyen de 
s’exprimer, une identite et une vie devant elles. Ce sont 
des politiques participatives fondees sur les bonnes 
pratiques et les enseignements retenus, que nous 
sommes prets a partager aujourd’hui avec d’autres Etats 
confrontes a des problemes similaires. 

Je tiens a souligner que la strategic colombienne 
suit deux axes fondamentaux. D’abord l’axe legislatif, 
avec deux lois cadres. Une de ces lois date de 2008 et edicte 
des normes en matiere de sensibilisation, de prevention 
et de sanctions en ce qui concerne la violence et la 
discrimination dont sont victimes les femmes, et la 
seconde date de l’annee derniere et reprend les normes 
internationales en matiere de lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits armes. Le deuxieme axe 
confirme la volonte de l’Etat de venir en aide aux 
victimes, notamment en leur fournissant une assistance 
pour que du point de vue judiciaire, elles ne redeviennent 
pas des victimes, mais aussi pour que les auteurs ne 
restent pas impunis et soient sanctionnes. Comme l’a 
indique hier M me Bangura avec beaucoup d’eloquence 
dans sa conference de presse, les victimes de ces actes 
de violence veulent etre ecoutees, sont pretes a se lever 
et a reprendre le cours de leur vie, et l’Etat colombien 
souhaite etre present a leurs cotes. 

C’est pourquoi au cours des dernieres annees, 
nous avons elabore et mis en oeuvre des mesures a effet 
immediat en matiere de protection et de promotion 
des droits des femmes, dont je ne citerai qu’un petit 
nombre : le suivi, par l’intermediaire de l’Observatoire 
national des cas de violence, des differents types 
de violence sexuelle; la mise en oeuvre d’un reseau 
d’information permettant d’identifier les populations 
qui pourraient devenir vulnerables; la mise au point d’un 
systeme de surveillance afin de detecter rapidement les 
crimes potentiels; et la creation d’un registre unique 
des victimes, grace auquel nous sommes parvenus a 
identifier non seulement les femmes et les filles, mais 
egalement les hommes et les gargons, ainsi que les 
membres de minorites ayant ete victimes de ces crimes. 
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Nous appuyons la proposition de l’Espagne de 
participer activement, en esperant que ce soit au plus 
haut niveau, a la commemoration en octobre prochain 
du quinzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000). 
S’agissant du processus de paix en cours a La Havane, 
les parties ont compris qu’il s’agissait d’un processus 
transversal. Le Conseil peut etre assure que cela se 
refletera dans l’accord de paix, s’il est conclu, et dans 
les politiques futures postconflictuelles. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Skoog (Suede) (j>arle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat public. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
pays nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, 
l’lslande, la Norvege et mon propre pays, la Suede. 

Tout d’abord, je remercie la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Hawa 
Bangura, de sa declaration, ainsi que de ses activites et 
du travail acharne qu’elle accomplit. Je tiens egalement 
a remercier M me Hamsatu Allamin de sa participation 
a la presente seance. Le role et l’influence de la societe 
civile dans la prevention des conflits, la consolidation 
de la paix et la promotion des droits de l’homme sont 
essentiels et doivent etre encourages. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general (S/2015/203) et ses recommandations 
concretes et specifiques sur les mesures a prendre, et 
felicitons la Representante speciale, M me Bangura, 
ainsi que son Bureau, de leur travail dans ce domaine. 
Je voudrais egalement saluer l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, qui contribue au 
renforcement des capacites des Etats a lutter contre ce 
type de violences, bien qu’en depit de la reconnaissance 
et de l’attention croissantes dont beneficie cette 
question, le tableau soit epouvantable. Rien de moins 
que la tolerance zero n’est acceptable dans ce domaine. 

La lutte pour prevenir et eradiquer les violences 
sexuelles liees aux conflits doit etre poursuivie a 
plusieurs niveaux. Ces crimes ne surgissent pas du 
neant; ils sont commis dans un contexte structurel de 
discrimination sexiste. La violence sexuelle reflete les 
inegalites entre les sexes. Par consequent, il convient 
d’adopter une demarche systematique et elargie prenant 
en consideration la problematique hommes-femmes, qui 


accroisse l’autonomisation des femmes a travers leur 
participation et leur influence politiques, renforce les 
droits et l’autonomisation economiques des femmes, 
promeuve et protege leur sante procreative et sexuelle et 
leurs droits y relatifs, ameliore la securite des femmes 
et des filles, et enfin pousse plus avant l’education des 
femmes et des filles. Tous ces points sont fondamentaux. 

Je voudrais evoquer trois autres points. 
Premierement, il faut renforcer les mesures concernant 
les consequences des violences sexuelles. Comme 
l’a souligne macollegue colombienne, il est vital de 
fournir une assistance aux victimes et aux temoins, y 
compris des services de sante procreative et sexuelle, 
de meme qu’un soutien juridique, psychosocial et des 
moyens de subsistance. Nous devons prendre d’urgence 
des mesures concretes pour garantir la reddition 
de comptes et mettre fin a l’impunite, comme l’ont 
affirme aujourd’hui beaucoup autour de cette table. 
Nous saluons et appuyons les efforts de la Procureure 
de la Cour penale internationale, ainsi que les travaux 
menes par Tlnitiative d’intervention rapide au service 
de la justice et par ONU-Femmes en vue d’ameliorer 
la capacite d’enqueter sur les crimes sexuels et sexistes 
violents qui privent les femmes et les filles de leurs 
droits fondamentaux. 

Deuxiemement, il est de plus en plus reconnu que 
les hommes doivent prendre part dans une plus large 
mesure aux efforts deployes en faveur de l’egalite des 
sexes, car ces efforts n’incombent pas uniquement aux 
femmes. Il est necessaire d’examiner l’incidence des 
identites masculines sur l’inegalite entre les sexes, les 
conflits et la violence. Il est prouve que des notions 
violentes de la masculinite non seulement perpetuent 
la violence fondee sur le sexe, mais peuvent egalement 
alimenter les conflits armes, tandis que des notions 
plus positives de la masculinite peuvent jouer un role 
essentiel dans la promotion de la paix. 

Troisiemement, nous observons la montee de 
l’extremisme violent et du terrorisme, qui se fondent 
souvent sur des perceptions refusant aux femmes 
la jouissance de leurs droits fondamentaux. Il est 
done necessaire de preter une attention accrue aux 
droits des femmes, en particulier dans le contexte 
du terrorisme et de la lutte contre le terrorisme, et 
notamment s’agissant des repercussions specifiques de 
l’extremisme violent sur les droits des femmes et des 
filles. La violence sexuelle et le deni des droits et des 
libertes, notamment le droit de controler leur sexualite 
et leur procreation, font partie integrante de l’ideologie 
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des groupes extremistes et participent d’une strategic 
visant a repandre la terreur, a persecuter les minorites 
ethniques, religieuses et sexuelles, et a supprimer en 
totalite les communautes s’opposant a l’ideologie de ces 
groupes. II s’agit clairement d’une tactique de terreur 
qui doit etre prise en consideration dans la reponse de 
la communaute internationale. Nous saluons done la 
recommandation selon laquelle les efforts deployes pour 
prevenir et combattre la violence sexuelle devraient etre 
etroitement et strategiquement harmonises avec les 
mesures visant a lutter contre l’extremisme violent. La 
question des violences sexuelles liee aux conflits doit 
etre pleinement integree aux travaux des comites des 
sanctions pertinents du Conseil de securite. 

Les conseillers pour la protection des femmes 
et pour la problematique hommes-femmes ont un role 
essentiel a jouer pour faire en sorte que les missions 
des Nations Unies disposent des competences et des 
connaissances requises afin de repondre aux besoins 
reels sur le terrain. Toutes les missions doivent 
inclure un conseiller pour la problematique hommes- 
femmes jouissant d’un niveau d’autorite suffisamment 
eleve et qui devrait travailler en liaison directe avec 
les dirigeants de la mission. Les conseillers pour la 
problematique hommes-femmes, les points de contact 
pour les questions d’egalite des sexes et les conseillers 
pour la protection des femmes doivent etre finances 
par le budget ordinaire. Neanmoins, la responsabilite 
ultime du respect de la problematique hommes-femmes 
incombe naturellement aux dirigeants de la mission. 

Les pays nordiques soutiennent vivement, y 
compris financierement, la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit. 
Nous estimons qu’elle permet de faire fonctionner le 
systeme des Nations Unies de maniere plus holistique et 
mieux coordonnee. 

Enfin, il ne faut pas sous-estimer le role important 
des medias et de la societe civile, et notamment des 
organisations de defense des droits des femmes. Nous 
devons tirer profit de leurs connaissances et de leur 
experience, et reconnaitre le role charniere qu’ils jouent 
dans 1’evolution des normes sociales, des attitudes et 
des comportements pour faire en sorte que les droits 
des femmes soient respectes et que leurs voix soient 
pleinement entendues. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 


M. Antonio de Aguiar Patriota (Bresil) 
(parle en anglais ) : Je remercie la Presidente d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui. Je tiens a remercier 
la Representante speciale, M me Zainab Hawa Bangura, 
de son leadership, ainsi que le Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite de son engagement. 

Le Bresil condamne fermement l’emploi 
repugnant de la violence sexuelle comme arme 
de guerre. Les violations graves telles que le viol, 
l’esclavage sexuel et la grossesse forcee, qui constituent 
tous des crimes contre l’humanite, continuent d’etre 
commises a grande echelle dans les conflits armes qui 
sevissent a travers le monde. Cette sombre situation 
est aggravee par le fait que les victimes ont souvent 
peur de denoncer les abus qu’elles ont subis en raison 
de l’absence d’un environnement protecteur et de la 
crainte d’etre stigmatisees et punies. Nous esperons que 
ce probleme sera au cceur du prochain examen de haut 
niveau par le Conseil de la question des femmes et de la 
paix et de la securite. 

Comme le souligne a juste titre le rapport 
annuel du Secretaire general (S/2015/203), la violence 
sexuelle peut egalement etre une tactique de terreur. 
Le Bresil deplore le fait que des acteurs non etatiques 
aux ideologies extremistes recourent deliberement a 
cette tactique epouvantable pour subjuguer, humilier et 
repandre la peur et un sentiment de detresse. 

Les gouvernements sont responsables au premier 
chef de proteger les civils vivant sous leur juridiction, 
y compris ceux qui sont les plus exposes aux sevices 
sexuels. A cet egard, la communaute internationale doit 
encourager et aider les Etats a assumer pleinement leur 
responsabilite. II importe au plus haut point de garantir 
la justice pour toutes les victimes et d’amener tous les 
auteurs a repondre de leurs actes afin de contrer la 
menace des violences sexuelles en temps de conflit et 
de faire respecter les principes du droit international 
humanitaire. Les negociations de paix, les processus de 
mediation et les accords de partage du pouvoir doivent 
tous tenir compte des besoins juridiques, medicaux 
et psychosociaux specifiques des victimes de sevices 
sexuels. La competence complementaire de la Cour 
penale internationale peut jouer un role decisif a cet 
egard. 

Par-dessus tout, la fagon la plus sage et la plus 
efficace de lutter contre l’utilisation des violences 
sexuelles dans le contexte d’hostilites est d’intensifier 
les efforts pour prevenir les conflits. Hormis les 
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instruments diplomatiques traditionnels servant 
au reglement pacifique des differends, l’on peut a 
cet effet recourir a des politiques plus ambitieuses 
pour promouvoir la sensibilisation aux questions 
sexospecifiques au plus haut niveau des activites de 
retablissement, de maintien et de consolidation de la 
paix. L’experience recente montre que les femmes 
peuvent jouer un role essentiel s’agissant de surmonter 
les clivages ethniques et sectaires dans le but de retablir 
la paix, la justice et la tolerance. 

La Commission de consolidation de la paix, qui 
etait presidee par le Bresil l’an dernier, a reconnu le lien 
entre la promotion de la femme et l’instauration d’une 
paix durable. Dans le meme esprit, le Fonds pour la 
consolidation de la paix a finance des projets pour venir 
en aide aux victimes de violences sexuelles et sexistes au 
Nepal et au Liberia, entre autres pays. Dans le cadre de 
la cooperation Sud-Sud, le Bresil prend egalement part 
a des initiatives visant a aider les victimes de violences 
sexuelles et sexistes et a lutter contre l’impunite dans 
les pays touches par un conflit ou par l’instabilite, 
notamment Haiti, la Republique democratique du Congo 
et la Guinee-Bissau. 

Les missions de maintien de la paix 
multidimensionnelles jouent egalement un role crucial 
dans la prevention des violences sexuelles liees aux 
conflits, et peuvent influer notablement sur la vie des 
femmes sur le terrain, non seulement en fournissant aux 
femmes et aux filles un environnement sur, mais aussi 
en aidant les organismes de repression a lutter contre 
les crimes sexistes et en facilitant la participation des 
femmes aux processus de prise de decision. A cet egard, 
le Bresil espere que la question des femmes et de la paix 
et de la securite sera dument prise en compte dans les 
debats et les deliberations des groupes de travail de haut 
niveau traitant des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies. 

Dans les limites de la responsabilite de 
l’Assemblee generate, le Bresil presidera la soixantieme 
session de la Commission de la condition de la femme 
avec la ferme conviction que la problematique hommes- 
femmes constitue une preoccupation majeure. Nous 
sommes d’avis que chaque politique publique doit 
repondre aux imperatifs de respect, de protection et 
d’autonomisation des femmes et des filles. Or cela ne 
peut se faire sans le plein engagement et le soutien 
indefectible des hommes. C’est la raison pour laquelle 


le Gouvernement bresilien applaudit la campagne de 
solidarity « HeForShe » lancee par ONU-Femmes. 

Pour finir, je voudrais reaffirmer le fait que le 
Bresil attache la plus grande priorite au programme 
du Conseil de securite sur les femmes et la paix et la 
securite. Nous esperons que ce programme transversal 
inspirera toutes les decisions importantes que prendra 
l’Organisation, et que la communaute internationale 
pourra de nouveau s’engager a unir ses forces dans le 
but d’eradiquer le fleau des violences sexuelles liees aux 
conflits. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Montano (Mexique) (parle en espagnol) : Le 
Mexique remercie la Jordanie d’avoir organise ce debat 
public et salue les presentations faites au debut de la 
seance, en particulier celle de M me Zainab Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general (S/2015/203), les violences sexuelles dans les 
situations de conflit touchent des millions de personnes, 
en particulier des femmes et des filles, et constituent 
parfois un element essentiel de la strategic qu’utilisent 
les groupes armes pour humilier les opposants et 
terroriser les populations dans les zones ou ils operent. 
Ma delegation est convaincue que ce fleau constitue 
une menace pour la paix et la securite internationales, 
notamment en raison de son impact sur les societes 
dans les pays en situation de conflit, avant, pendant 
et apres les hostilites, et parce qu’il fait obstacle au 
retablissement, au maintien et a la consolidation de la 
paix. 

II est inadmissible qu’au XXI e siecle, la violence 
sexuelle soit encore utilisee comme une arme de 
guerre. Rien que l’annee derniere, nous avons assiste a 
l’emergence de nouvelles formes de cette violence. Le 
rapport du Secretaire general dont nous sommes saisis 
est bien clair a ce sujet. Le nombre des cas de viol, 
d’esclavage sexuel et de mariage force perpetres par des 
groupes extremistes, y compris en tant que tactique de 
terreur, ne cesse d’augmenter. 

Le denominates commun des violences sexuelles 
liees aux conflits est qu’elles s’inscrivent dans le contexte 
d’un phenomene structurel de discrimination sexuelle et 
d’exclusion des femmes de la vie politique. Les efforts 
visant a prevenir les conflits, qui promeuvent l’egalite 
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et l’etat de droit grace a la creation d’institutions qui 
prennent en compte la problematique hommes-femmes, 
jouent un role essentiel dans la lutte contre les violences 
sexuelles. 

Le Mexique salue les efforts consentis par 
l’Organisation pour faire avancer le programme « les 
femmes et la paix et la securite » au sein et en dehors du 
systeme des Nations Unies. En 2013, le Gouvernement 
mexicain a accepte l’invitation du Royaume-Uni pour 
diriger l’initiative de prevention des violences sexuelles 
en periode de conflit au niveau regional. Nous voudrions 
exprimer notre gratitude pour l’appui que nous ont 
apporte plusieurs Etats dans ce contexte. 

En outre, l’adoption, en juin dernier, du 
protocole international pour l’etablissement des faits 
et des responsabilites en cas de violences sexuelles 
commises en periode de conflit est un pas dans la 
bonne direction. La fonction principale de ce protocole, 
qui est de poursuivre les auteurs de ces violences en 
justice et de fournir des soins complets aux victimes, 
permet egalement aux autorites de mener des enquetes 
plus promptement et avec plus de precision en cas de 
violences sexuelles a l’echelle nationale et d’apporter 
une assistance aux victimes. 

L’absence de normes et d’institutions garantissant 
la defense des droits des femmes dans la plupart des 
situations de conflit arme facilite la perpetration 
de ces crimes. Compte tenu du fait que les actes de 
violence sexuelle sont premedites et visent des objectifs 
specifiques, ils doivent imperativement etre punis 
par les systemes judiciaires nationaux, dans tous les 
Etats. Ceux qui commettent de tels crimes ne sauraient 
beneficier de l’impunite. II faut faire appel a un systeme 
de cooperation nationale et internationale pour garantir 
le respect du principe de responsabilite. 

Le Mexique appuie la recommandation du 
Secretaire general, qui exhorte le Conseil de securite 
a continuer d’employer tous les moyens dont il dispose 
pour inciter les parties au conflit a respecter le droit 
international. Nous estimons que les recommandations 
relatives a la saisine de la Cour penale internationale 
et a l’integration et au renforcement de la question de 
la violence sexuelle dans le travail des comites des 
sanctions sont particulierement pertinentes. 

Quinze ans apres l’adoption de la resolution 1325 
(2000), le Mexique se felicite des efforts deployes a 
l’echelle mondiale pour augmenter le nombre de femmes 
participant aux operations de maintien de la paix et aux 


missions politiques speciales. Nous esperons que les 
examens strategiques sur les sanctions et les operations 
de maintien de la paix en cours prendront en compte 
les engagements et les priorites du programme « les 
femmes et la paix et la securite ». Nous estimons en 
outre que dans le cadre des processus de reexamen des 
mandats de maintien de la paix, il importe d’envisager 
l’introduction de mesures visant a prevenir les violences 
sexuelles. Le renforcement des mandats de ces missions 
grace au deployment de conseillers pour la protection 
des femmes et de conseillers pour la problematique 
hommes-femmes est un premier pas dans la bonne 
direction. 

Le Mexique est conscient que l’un des principaux 
defis auxquels se heurtent les Nations Unies pour 
mener une action efficace dans ce domaine est lie a 
la disponibilite de donnees fiables, representatives, 
pertinentes et recueillies en temps utile sur le terrain. Par 
consequent, nous apprecions les efforts et les initiatives 
menes dans le cadre de la Campagne des Nations Unies 
contre les violences sexuelles en temps de conflit et 
par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Un aspect essentiel de la lutte contre les facteurs 
de l’extremisme violent consiste a trouver des reponses 
globales en favorisant l’education et l’autonomisation 
des femmes. Les femmes sont des acteurs essentiels 
dans les processus de paix et de cessez-le-feu et il 
convient de promouvoir leur participation aux processus 
de desarmement, demobilisation et reinsertion et de 
reforme du secteur de la securite. Le role des femmes 
est un facteur important dans les messages extremistes 
diffuses par les groupes radicaux. Par consequent, il 
est essentiel de faire participer tous les acteurs dans 
le cadre des efforts visant a contrer cette vision. Pour 
terminer, ma delegation salue les initiatives lancees par 
des pays comme l’Espagne et la Colombie afin d’appuyer 
les victimes de 1’extremisme violent, en particulier les 
femmes, et de leur permettre de faire entendre leur 
voix, en tirant parti de leurs experiences nationales pour 
promouvoir des pratiques optimales en matiere d’acces 
des victimes a la justice. 

Par l’entremise de l’lnstitut national des 
femmes, le Mexique promeut l’elaboration de 
politiques gouvernementales fondees sur une demarche 
interculturelle et soucieuse d’egalite entre les sexes, 
visant a renforcer l’autonomisation des femmes et 
a garantir l’exercice de leurs droits. Ces politiques 
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permettent de neutraliser l’extremisme, dans le sens 
ou elles constituent une avancee importante en matiere 
d’egalite des sexes, et contribuent ainsi a la stability et 
au developpement des peuples. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais ): Je remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2015/203) 
et M me Zainab Bangura, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises enperiode de conflit, de son expose. 

La violence sexuelle en temps de conflit est 
devenue une arme de choix car elle est bon marche, 
silencieuse et efficace. A la place des balles ou des 
bombes, les criminels ont recours a la barbarie et a la 
brutalite. Les violences sexuelles en temps de conflits 
detruisent des vies, alimentent les conflits et causent 
des dommages durables. Les souffrances causees par 
les violences sexuelles ne prennent pas fin, meme 
quand les femmes qui en sont victimes sont liberees ou 
s’echappent. Les rescapees sont souvent stigmatisees 
par leurs communautes, rejetees par leurs families et 
infectees par des maladies sexuellement transmissibles. 
En outre, elles sont plus exposees au risque de suicide. 

Pour toutes ces raisons, l’ampleur de ce 
phenomene que sont les violences sexuelles est sous- 
estimee, presque partout dans le monde. Pour chaque 
viol signale, l’on estime qu’il y a 10 a 20 viols qui ne 
sont pas signales. Ce qui est encore plus injuste, c’est 
qu’a la suite de ces violences sexuelles, les femmes 
touchees vivent dans la honte tandis que les auteurs de 
ces violences vivent en liberte. 

Quand j’observe le monde d’aujourd’hui, je 
me rends compte qu’il y a une epidemie de violence 
sexuelle. Le nombre des victimes est tellement eleve que 
souvent, nous oublions que nous parlons d’individus. 
Nous parlons d’Arwa, une fille yezidie de 15 ans, qui 
a ete capturee et violee par les combattants de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et dont les sceurs 
se trouvent toujours aux mains de l’Etat islamique. 
Nous parlons de Noora, une fille yemenite de 11 ans, 
qui a ete mariee de force a un homme beaucoup plus 
age, qui a abuse d’elle. Arwa et Noora ont ete privees de 
leur enfance, de leurs families et de leurs reves. II y a 
egalement de nombreuses autres filles et femmes a qui 
on a ravi la vie. Meme si elles ont ete reduites au silence, 
nous ne pouvons pas garder le silence. 


Nous ne pouvons pas garder le silence quand on 
nous dit que les mutilations genitales feminines et les 
mariages forces sont des normes culturelles acceptables. 
Ce n’est pas le cas. Nous ne pouvons pas garder le 
silence lorsque des extremistes deferment la religion 
pour justifier les violences sexuelles et l’esclavage. L’on 
ne saurait tolerer des actes barbares qui appartiennent a 
Page de l’obscurantisme. 

Notre famille des nations a manque a ses 
engagements envers des millions de families de par le 
monde, en particulier au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord. Chaque jour qui passe, les militants de l’EIIL 
asservissentet brutalisentd’innombrables femmes. L’ete 
dernier, tandis que l’EIIL se frayait un chemin parmi 
les communautes isolees du nord de l’lraq, il a aligne 
les hommes sur le bas-cote et les a fusilles et enterres 
dans des charniers. II a enleve des milliers de femmes 
et de filles yezidies et chretiennes et les a detenues dans 
la prison de Badush, a Mossoul. Les informations qui 
nous parviennent depuis cette prison sont choquantes. 
Les femmes sont violees a de multiples reprises tous 
les jours. Les jeunes filles sont forcees a appeler leurs 
parents pour leur expliquer en detail comment elles 
sont violees en reunion par des dizaines d’hommes. Les 
femmes et les filles qui ont ete capturees sont vendues 
pour etre mariees a des combattants islamistes au prix 
derisoire de 25 dollars, ou sont offertes en recompense 
comme « sabaya » - esclaves [sexuels] - aux combattants. 

L’EIIL n’est qu’un seul des groupes extremistes 
radicaux qui cherchent a soumettre les femmes. L’on 
peut egalement citer Boko Haram au Nigeria et au 
Tchad, Al-Qaida au Yemen, les milices a l’ideologie 
comparable en Libye, et les Chabab en Afrique de l’Est. 
Ces groupes veulent controler toutes les facettes de la 
vie d’une femme - comment elle s’habille, comment elle 
passe ses journees, qui elle epouse, et combien d’enfants 
elle a. 

La violence sexuelle utilisee en tant qu’instrument 
de guerre n’est pas un probleme de femme; c’est un 
crime contre l’humanite commis par des etres humains. 
Les victimes de la violence sexuelle ne doivent pas 
etre abandonnees. Nous tous - gouvernements, societe 
civile et organismes des Nations Unies - devons ceuvrer 
ensemble a l’adoption de lois plus fortes, au renforcement 
des mecanismes d’application, et a l’imposition de 
sanctions plus strictes aux auteurs de violations. Si une 
nation refuse de poursuivre en justice les violations 
sexuelles domestiques, le viol conjugal et les crimes 
d’honneur en temps de paix, alors il n’y a guere d’espoir 
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que justice sera faite en temps de guerre ou en periode 
de conflit. 

Nos sages nous enseignent que ce n’est pas 
ce que l’on dit, mais ce que l’on fait qui changera la 
donne dans le monde. Nous avons organise des debats; 
nous avons adopte des resolutions; mais nous n’avons 
pas encore changer la donne comme nous le devons. 
L’heure est venue de prendre des mesures constructives. 
Les victimes et les rescapees de la violence sexuelle ne 
meritent rien de moins. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais ) : La 
Hongrie prend une position ferme contre l’utilisation 
de la violence sexuelle en tant que tactique de guerre, 
et nous appuyons pleinement la campagne mondiale 
de l’ONU « Get crossed » (Manifestez votre colere), a 
laquelle nous avons adhere. 

Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
ainsi que la Jordanie, d’avoir place ce vieux monstre de 
l’humanite au cceur du debat de ce jour. Je veux remercier 
egalement Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et M me Allamin, du Nigeria, de nous avoir fait part 
avec tant de sincerity de ces experiences choquantes et 
personnelles. 

La Hongrie s’aligne pleinement sur la declaration 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

J’ai parle de « vieux monstre », parce que les 
femmes et les filles ont toujours ete des victimes 
particulierement vulnerables pendant les conflits 
armes, mais, dans l’histoire moderne, la violence 
sexuelle est souvent utilisee comme une arme de 
guerre, afin de demoraliser les femmes elles-memes 
ou les communautes dont elles font partie. En outre, les 
violences sexuelles et sexistes cessent rarement a la fin 
des hostilites, mais se poursuivent longtemps pendant la 
phase posterieure au conflit. 

Nous ne savons que trop hien - l’histoire nous l’a 
montre - que, pour les personnes ayant des armes et du 
pouvoir, la violence sexuelle sert souvent de strategic 
multiforme visant a terroriser les populations, a deplacer 
les communautes, a humilier les femmes, les enfants et 
les hommes, et a detruire leur dignite humaine pour le 
restant de leurs vies. 


Ces crimes sont de graves violations du droit 
international des droits de 1’homme et du droit 
international humanitaire, et represented l’une des 
formes les plus cruelles de discrimination a l’egard des 
femmes, que la communaute internationale ne doit pas 
tolerer. Dans ce contexte, la Hongrie appuie fermement 
les efforts internationaux qui visent a eliminer toutes 
les formes de violences sexuelles liees aux conflits. 

Dans cet esprit, une delegation hongroise de haut 
niveau a participe au Sommet mondial pour mettre 
fin aux violences sexuelles commises en periode de 
conflit, qui s’est tenu a Londres en juin dernier. Le 
Gouvernement hongrois a rejoint l’appel a faction pour 
mettre fin a la violence contre les femmes et les filles 
dans les situations d’urgence et la Charte du Sommet de 
la fille pour mettre fin a la MGF - mutilation genitale 
feminine - et au mariage d’enfants, au mariage precoce 
et au mariage force. 

Nous sommes profondement perturbes par les cas 
accablants d’utilisation de la violence sexuelle comme 
tactique de guerre qui sont decrits dans le rapport du 
Secretaire general (S/2015/203). Les signalements de 
violence sexuelle sont constamment en de?a de la realite 
en raison de la peur et de la stigmatisation. 

Nous appuyons l’exhortation a reconnaitre 
qu’en plus d’etre utilisee comme une arme de guerre, 
la violence sexuelle peut egalement constituer une 
tactique de terreur. Nous aimerions voir davantage de 
femmes soldats de la paix et artisans de la paix afin de 
renforcer la communication sur le terrain.Aujourd’hui, 
les conflits armes sont de plus en plus marques par des 
ideologies extremistes et des divisions ethniques ou 
religieuses qui presentent des problemes nouveaux pour 
la communaute internationale. 

Nous estimons choquantes les informations 
faisant etat des activites criminelles d’Al-Qaida, de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) ou Daech, 
et de Boko Haram. Le fait que l’EIIL prenne pour cible 
des femmes et des filles, en particulier celles issues 
de minorites ethniques ou religieuses - chretiennes, 
yezidies, et d’autres confessions - est aussi choquant. 

En outre, l’utilisation de la violence sexuelle 
comme une forme de persecution pour forcer les 
populations au deplacement est particulierement 
preoccupante. Les filles deplacees etrefugiees encourent 
des risques particuliers et sont plus vulnerables aux 
abus sexuels, comme on l’observe dans les camps de 
refugies. Un recent rapport interinstitutions de l’ONU a 
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revele que les taux de mariage precoce etaient en hausse 
dans les camps de refugies, ce qui place egalement les 
filles en plus grand danger d’abus sexuel. 

Comme d’autres l’ont fait aujourd’hui, nous 
abondons dans le sens de la recommandation du 
Secretaire general, selon laquelle pour etre efficaces, les 
strategies de lutte contre le terrorisme doivent s’attaquer 
a l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique de 
terreur et etre adaptees en consequence. 

Nous sommes fermement convaincus que ces 
crimes doivent etre poursuivis et sanctionnes en vertu du 
droit national et international, mais, malheureusement, 
l’impunite de leurs auteurs continue de presenter 
une difficulty majeure, comme nous le savons. Nous 
appuyons les efforts de FEquipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, dont la mission est 
d’aider les autorites nationales a mener les enquetes 
et poursuites penales, a recueillir et a preserver les 
elements de preuve, et a reformer leur code penal. 

La Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit 
(A/68/633, piece jointe), approuvee par 144 Etats 
Membres, y compris la Hongrie, en septembre 2013, 
est un accomplissement important pour sensibiliser et 
mettre fin au silence qui entoure ce crime atroce - a 
l’instar de la presente seance du Conseil. II est imperatif 
a present que la communaute internationale se montre a 
la hauteur de son engagement politique en prenant des 
mesures concretes et mesurables. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui. Je vous sais 
particulierement gre de presider la seance vous-meme 
durant la periode du dejeuner. 

Je tiens egalement a remercier M me Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et M me Allamin, de leurs exposes. 

L’ete dernier, lorsque la Representante speciale, 
M me Bangura, s’est rendue au Japon, elle nous a 
encore davantage ouvert les yeux sur Fampleur des 
violences sexuelles liees au conflit. Nous attendons 
avec impatience de la compter une fois de plus parmi 


nous a FAssemblee mondiale des femmes qui se tiendra 
a Tokyo en aout. 

Le Japon salue le rapport du Secretaire general 
sur ce point de l’ordre du jour (S/2015/203). C’est un outil 
particulierement utile pour le Conseil de securite, auquel 
il permet de suivre la situation dans les pays figurant 
sur la liste, de fagon a renforcer les recommandations 
relatives a la politique nationale de chaque pays. 

Aujourd’hui, j’aimerais evoquer brievement 
deux points : premierement, Fimportance de l’appui 
apporte aux secteurs de la securite et de la justice et, 
deuxiemement, les mesures de lutte contre les groupes 
extremistes violents. 

S’agissant du premier point, le Gouvernement 
japonais appuie pleinement Fobjectif dont la 
Representante speciale du Secretaire general a fait sa 
priorite, a savoir renforcer la prise en main, la prise en 
charge et la responsabilite des pays face a la violence 
sexuelle liee aux conflits. A cet egard, je souhaite 
souligner a quel point il importe d’associer les forces 
militaires nationales ainsi que la police et le secteur 
judiciaire a ce programme. Les Etats Membres doivent 
aider les gouvernements a renforcer leurs capacites dans 
ces secteurs. 

Concernant ce point particulier, le Japon appuie 
activement FEquipe d’experts de la Representante 
speciale en aidant, par exemple, au renforcement du 
systeme judiciaire et de l’unite de police speciale sur 
les femmes et les enfants en Republique democratique 
du Congo. J’ai trouve a cet egard encourageante la 
declaration faite ici par M me Mabunda Lioko, de la 
Republique democratique du Congo, selon laquelle cette 
assistance est tres appreciee et utilisee. 

Deuxiemement, les mesures promulguees a 
l’encontre des acteurs etatiques ne sont pas suffisantes 
pour faire face aux groupes extremistes violents. Je suis 
choque que Fenlevement de pres de 300 jeunes filles 
par Boko Haram au Nigeria, il y a un an aujourd’hui, 
n’ait pas encore trouve de solution. Il est inadmissible 
que l’essor des groupes extremistes, comme l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) en Iraq et en Syrie, 
se poursuive. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, les recents actes de barbarie commis par des 
groupes extremistes montrent que la violence sexuelle 
est utilisee comme tactique de terreur a des fins 
strategiques. Ces groupes extremistes cherchent a mettre 
en place leur Etat ideal en maintenant leur emprise sur 
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la population par la peur. Ils utilisent egalement les 
femmes et les filles enlevees comme recompenses dans 
le recrutement de soldats et comme sources de revenus. 

Hier, la Mission du Japon a co-organise la 
projection d’un film de la BBC et une table-ronde avec 
le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general, l’lnstitut international pour la paix et la Mission 
de l’lraq. L’objectif etait d’examiner la situation actuelle 
en ce qui concerne la violence sexuelle en se penchant 
sur les enlevements de femmes et de filles yezidies par 
l’EIIL en Iraq. La discussion d’hier nous a donne le 
sentiment que l’ampleur de la terreur que ces groupes 
inspirent n’est pas pleinement mesuree. II est tout a fait 
opportun que la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Bangura, commence son deplacement au 
Moyen-Orient demain; nous en attendons des resultats 
positifs. 

Nous devons analyser les objectifs de ces 
groupes, qui poursuivent leur essor, et le Conseil 
de securite doit elaborer une contre-strategie tenant 
compte des methodes qu’ils emploient et mettre au point 
de nouvelles mesures de lutte. 

Le Japon appuie pleinement le mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general. L’annee 
derniere, nous sommes ainsi devenus le principal 
donateur de son Bureau et le mois dernier nous avons 
verse une contribution de 2,5 millions de dollars en 
aide financiere additionnelle. Nous sommes preoccupes 
de ce que seule une poignee de donateurs verse des 
contributions au Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general, etnous engageons les autres Membres 
a se joindre a nous pour appuyer financierement cet 
important Bureau. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a M. Antonio. 

M. Antonio : Permettez-moi en tout premier 
lieu, Madame la Presidente, de vous presenter nos vives 
felicitations a l’occasion de l’accession de votre pays, 
le Royaume hachemite de Jordanie, a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. 

Je tiens a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Hawa Bangura, de son rapport exhaustif. Je remercie, 
egalement, M me Hamsatu Allamin, qui represente ici la 
societe civile a ce debat. Nous saluons la presence parmi 
nous et la participation, ce matin, des personnalites 


eminentes qui ont bien voulu faire le deplacement a 
New York pour se joindre a ce debat. 

Le present debat, dont le theme choisi est les 
violences sexuelles commises a l’egard des femmes 
en periode de conflit, intervient dans le contexte de 
la commemoration de plusieurs actes juridiques et 
politiques concernant les femmes, la paix et la securite. 
Cette annee marque, en effet, le quinzieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite, le trentieme anniversaire de la Troisieme 
Conference mondiale sur les femmes tenue a Nairobi 
et le vingtieme anniversaire du Programme d’action de 
Beijing. 

Pour la femme africaine, l’annee 2015 est d’autant 
plus significative qu’elle est placee sous le signe de la 
celebration de l’Annee de l’autonomisation des femmes 
et du developpement de l’Afrique en vue de la realisation 
de l’Agenda 2063, et de la commemoration du cinquieme 
anniversaire de la Decennie des femmes africaines 
(2010-2020). Dans le contexte de ces celebrations, notre 
debat aujourd’hui ne devrait pas se limiter a donner le 
coup d’envoi d’actes de commemorations, mais devrait, 
plutot, proceder a une evaluation objective de l’etat 
de mise en oeuvre des engagements souscrits afin de 
renouveler notre engagement face a cette problematique. 

L’observation des theatres de conflit arme 
contemporains et de leurs evolutions recentes laisse 
apparaitre que les femmes comptent parmi les premieres 
victimes auxquelles on continue a faire subir les affres 
d’odieux actes criminels tels que les viols, l’esclavage 
sexuel, la grossesse ou la sterilisation forcees. L’Afrique 
est malheureusement touchee par ce fleau, comme l’ont 
souligne les trois membres africains du Conseil de 
securite, aussi bien que M me Bangura et M me Allamin, 
dans leurs exposes. 

L’allocution devant le Conseil de M me Jeannine 
Mabunda Lioko, de la Republique democratique du 
Congo, a ete plus qu’eloquente, mais aussi edifiante 
quant aux defis et a la reponse que reserve le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
a ce fleau, laquelle, a en juger par les donnees qu’elle 
nous a revelees, commence a porter ses fruits. Devant 
ces defis, la communaute internationale doit pouvoir 
conjuguer, coordonner et intensifier ses efforts en vue 
de renforcer les mesures de prevention et de repression 
et de s’attaquer aux causes profondes des violences 
sexuelles a travers la promotion de l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes. 
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Pour sa part, 1’Union africaine s’attele de fagon 
tres vigoureuse a combattre les violences contre les 
femmes, que l’on soit en temps de guerre, de paix ou 
de reconstruction post-conflit. Tout en marquant son 
adhesion au cadre juridique international existant, 
l’Union africaine a developpe au cours des dernieres 
annees plusieurs instruments juridiques et politiques 
relatifs a la femme, la paix et la securite. II s’agit 
notamment du Protocole a la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme 
en Afrique, adopte en 2003, de la Declaration solennelle 
sur l’egalite entre les hommes et les femmes en Afrique, 
de 2004, de la « Politique Genre » adoptee par l’Union 
africaine en 2009, et de la declaration de la Decennie 
des femmes africaines (2010-2020). 

La vision consacree par les instruments 
susmentionnes se concentre sur trois domaines d’action, 
a savoir : la prevention, la protection et la participation 
des femmes a la resolution des conflits et aux processus 
de consolidation de la paix. 

Dans la perspective de concretiser cette vision, 
des mesures courageuses ont ete prises. II s’agit 
notamment, premierement, de la prise en charge de 
cette question au plus haut niveau de l’Organisation 
panafricaine, par son inscription a l’ordre du jour de 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine; deuxiemement, de l’organisation 
d’une session annuelle publique, et ce depuis 2010, au 
Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine, sur 
la thematique relative a la vulnerability des femmes et 
des enfants dans les situations de conflit en Afrique; 
troisiemement, de la designation, des janvier 2014, 
de M me Bineta Diop, Envoyee speciale de 1’Union 
africaine pour les femmes, la paix et la securite, qui 
a, depuis, entrepris des missions dans plusieurs zones 
de conflit. Par ailleurs, M me Diop a regu pour mandat 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
lors de sa seance du 16 decembre 2014, de developper 
un cadre permettant d’assurer le suivi et l’acceleration 
de la mise en oeuvre des divers instruments adoptes 
par le continent sur la question des femmes, de la paix 
et de la securite; quatriemement, de l’intensification 
des efforts pour faire observer scrupuleusement le 
principe de la parite entre les fonctionnaires elus ou 
nommes, particulierement dans les domaines de la 
paix et de la securite. Ainsi, la moitie du leadership 
de la Commission de l’Union africaine est composee 
de femmes, dont la Presidente de la Commission elle- 
meme, M me Nkosazana Dlamini Zuma. Le nombre de 
femmes representantes et envoyees speciales deployees 


sur le terrain, est passe de 1 a 11 depuis 2014. En 
outre, trois des cinq membres composant le Groupe 
des Sages de TUnion africaine sont des femmes; 
cinquiemement, de l’engagement de la Commission 
de l’Union africaine afin d’accelerer les progres dans 
la mise en oeuvre de son programme « Vers le silence 
des armes en Afrique d’ici 2020 »; et sixiemement, du 
lancement par la Commission de l’Union africaine des 
juin 2014 d’un programme quinquennal (2015-2020) 
intitule « Genre, paix et securite », congu de maniere 
a servir de cadre pour Elaboration de strategies et de 
mecanismes efficaces afin d’accroitre la participation 
des femmes a la promotion de la paix et de la securite. II 
vise egalement a ameliorer la protection des femmes en 
situation de conflit et de post-conflit en Afrique. 

M. Omaish assume la presidence. 

Dans cette meme lancee, je ne saurais manquer de 
rappeler Timportance de l’accord signe, en marge du 22e 
Sommet de l’Union africaine, entre la Representante 
speciale du Secretaire General chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
et le Departement paix et securite de l’Union africaine. 
Cet accord a servi de cadre a l’etablissement d’une 
cooperation plus etroite entre l’ONU et l’Union africaine 
dans des domaines cles concernant la prevention et la 
reponse aux violences sexuelles en periode de conflit en 
Afrique. 11 est a noter aussi qu’un accord existe entre 
l’Union africaine et ONU-Femmes sur divers aspects du 
programme sur les femmes, la paix et la securite. 

En conclusion, qu’il me soit permis de souligner 
que, nonobstant la persistance de plusieurs defis, 
l’Union africaine demeure determinee a poursuivre 
ses efforts en vue de restituer a la femme africaine sa 
veritable place de locomotive du developpement social 
et economique de nos societes. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Haydar (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Nous avons lu avec soin le rapport du 
Secretaire general (S/2015/203) etabli par le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Si nous apprecions 
les efforts consentis par M me Bangura, celle-ci, helas, 
ne comprend les evenements en Syrie que de maniere 
partielle et unilateral, comme cela a ete le cas dans ses 
deux rapports precedents (S/2013/149 et S/2014/181). 
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Pour pouvoir evaluer la situation en Syrie de 
maniere objective et non politisee, la Representante 
speciale devrait repondre aux invitations repetees du 
Gouvernement syrien a se rendre en Syrie et dans la 
region, ce dont nous avons convenu recemment. Le 
Gouvernement syrien attend impatiemment sa visite, qui 
lui permettra d’etablir un rapport precis sur la violence 
sexuelle en Syrie et de documenter la responsabilite des 
groupes armes terroristes, quels qu’ils soient, pour les 
meurtres, les enlevements et les viols commis sur une 
base communautaire, les viols collectifs, l’esclavage, la 
torture et la violence sexuelle contre les femmes et les 
filles en Syrie. 

Ces crimes s’inscrivent dans l’ideologie salafiste 
et takfirie que les groupes armes cherchent a propager 
dans la region et dans le monde. Ces groupes terroristes 
persistent dans leur comportement criminel, au point 
meme que l’Etat islamique d’lraq et du Levant a etabli 
des camps en vue de recruter des femmes et des filles 
dans la campagne au nord d’Alep pour les former a des 
operations suicides, d’une part, et les preparer au «jihad 
sexuel» d’autre part. Ils ont egalement publie un manuel 
sur la faqon de traiter les femmes en tant que butin de 
guerre, et sur la faqon de les capturer et de les violer, 
une des pires atteintes a leur dignite. 

Dans le cadre du present rapport, ma delegation 
souhaite faire les observations suivantes sur la partie 
concernant la Syrie. 

Premierement, ceux qui ont etabli ce rapport ont 
fonde leurs allegations contre le Gouvernement syrien 
sur les rapports publies par la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne. Mon pays souhaite reiterer sa position, qui est 
que le travail de la Commission n’a, depuis le debut, 
ete ni professionnel ni objectif, mais au contraire 
hautement politise et base essentiellement sur des 
allegations et des mensonges visant a donner une image 
fausse de la Republique arabe syrienne. A cet egard, je 
voudrais rappeler que le Gouvernement syrien rejette 
toute allegation visant les forces armees syriennes et 
denonce la persistance de ces allegations, compte tenu 
notamment du fait que les autorites syriennes n’ont requ 
aucune demande de quelque bureau de l’ONU que ce 
soit a Damas ou du Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general pour aller verifier sur place la 
veracite des informations - qu’elles proviennent de 
sources privees ou du Gouvernement syrien. Je peux 
assurer le Conseil, sans aucune hesitation, que les 
autorites syriennes competentes seraient heureuses de 


recevoir des informations precises sur ces violations, 
que notre gouvernement et notre armee recusent, et 
qu’elles repondraient a ces allegations avec la plus 
grande fermete, conformement aux lois, aux coutumes 
et aux traditions de notre peuple. 

Deuxiemement, nous reiterons la necessity pour 
la Representante speciale de traiter, dans ses futurs 
rapports, de la fatwa concernant le jihad sexuel, ce 
qui releve de son mandat, et de mettre fin a ces fatwas 
barbares, preuves de deviation morale, surout que les 
representants de plusieurs pays ont affirme que des 
filles de leurs pays avaient ete victimes de ces horribles 
fatwas. Je citerai le cas des autorites britanniques qui 
ont declare recemment qu’elles avaient perdu toute 
trace de trois de leurs jeunes ressortissantes qui etaient 
passees en Syrie, apres avoir fait l’objet d’une telle fatwa 
et apres avoir ete recrutees par les medias sociaux. La 
Syrie presentera a M me Bangura certaines des victimes 
du jihad sexuel et des pratiques utilisees par les groupes 
armes terroristes contre les femmes et les filles. 

Troisiemement, il ne faut pas oublier les 
souffrances des femmes syriennes deplacees dans les 
camps de refugies dans les Etats voisins. A cet egard, 
nous tenons a exprimer nos vives preoccupations face 
aux souffrances continues des femmes et des filles 
syriennes dans ces camps et au fait qu’elles sont victimes 
de traffics, de viols, de mariages forces et vivent dans 
l’insecurite. Tout ceci est signale dans les rapports de 
l’ONU et des organisations internationales actives dans 
le domaine des droits de l’enfant, y compris le dernier 
rapport de 1’UNICEF, qui indique que le nombre de 
viols de mineures syriennes dans les camps en Jordanie 
et en Turquie a double par rapport au taux de viols 
commis au debut de la crise syrienne, qui etait de 32 % 
au premier trimestre de 2014. Nous devons egalement 
rappeler l’exploitation des femmes syriennes au Liban 
ou des mariages ont ete arranges sans etre enregistres 
officiellement. Les rapports revelent que ces femmes 
sont mariees a de riches hommes venus du Golfe, qui 
ont pris l’habitude d’acheter des refugiees syriennes 
mineures pour en faire leurs epouses sur les marches 
aux esclaves organises dans les camps de refugies, le 
tout avec l’aide et sous la supervision d’organisations 
non gouvernementales qui operent sous couvert de leur 
travail humanitaire. 

Enfin, les representants d’un certain nombre 
d’Etats se sont dits preoccupes par l’augmentation de 
la violence sexuelle contre les Syriennes. Toutefois, 
ils semblent ignorer le fait que ce sont les politiques 
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menees par leurs gouvernements contre mon pays qui 
sont a l’origine de ces souffrances. Cette violence est 
le resultat de l’implication de leurs gouvernements 
dans le financement du terrorisme, puisqu’ils en 
facilitent l’essor, le financent et construisent des camps 
d’entrainement pour les terroristes avant de les envoyer 
en Syrie ou ils sont alors rebaptises « opposition 
moderee ». 

La Syrie est determinee a appuyer les efforts 
internationaux pour combattre toutes les formes de 
violence sexuelle et punir les auteurs ainsi que les 
commanditaires, mais elle entend aussi briser le silence 
injustifiable de la part de divers organes specialises des 
Nations Unies. 

Nous voulons aussi confirmer notre volonte 
de continuer a cooperer avec l’ONU, et en particulier 
avec M me Bangura, pour faire connaitre la verite sur 
la situation en Syrie, sans politisation. Les autorites 
competentes de mon pays restent pretes a enqueter sur 
tout nom ou tout incident signale par la Representante 
speciale dans le cadre de notre cooperation continue 
avec son bureau. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg): Je voudrais remercier 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Zainab Bangura, ainsi que 
la representante de la societe civile, M me Hamsatu 
Allamin, pour leurs exposes et pour leur engagement 
de tous les jours. Je sais gre a la presidence jordanienne 
du Conseil d’avoir organise ce debat public important. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration de l’Union europeenne. 

Depuis que le Conseil de securite a reconnu, il 
y a 15 ans, que les femmes etaient affectees de fagon 
disproportionnee par les conflits et que cela avait des 
consequences sur la reconciliation et la paix, la reponse de 
la communaute internationale a ete remarquable du point 
de vue normatif. Le Conseil a adopte pas moins de sept 
resolutions thematiques, dont la resolution 1820 (2008), 
un texte phare, alors que la Declaration d’engagement 
concernant I’elimination de la violence sexuelle en 
temps de conflit, presentee en 2013 lors de la soixante- 
huitieme session de l’Assemblee generale a l’initiative 
du Royaume-Uni, a ete endossee par plus de 150 Etats 
Membres, dont le Luxembourg. 


Cependant, malgre ces efforts, le fleau de la 
violence sexuelle est loin d’etre eradique, bien au 
contraire. Comme le releve le rapport du Secretaire 
general (S/2015/203), de nouvelles tendances inquietantes 
sont apparues. L’emergence de groupes extremistes 
violents comme Daech et Boko Haram a aggrave une 
situation deja difficile pour les femmes et les filles dans 
les regions concernees. Hier nous avons marque le triste 
anniversaire de l’enlevement a Chibok, au Nigeria, de 
centaines de lyceennes, qui ont ensuite ete reduites en 
esclavage par Boko Haram. Nous condamnons avec la 
plus grande fermete ces actes barbares, qui ont aussi 
ete documentes dans deux rapports recents d’Amnesty 
international et de Human Rights Watch. L’inclusion 
de tels groupes dans l’annexe du rapport du Secretaire 
general est amplement justifiee. 

Ce qui fait la singularity de la resolution 1325 
(2000), c’est la coherence avec laquelle elle aborde la 
question des femmes dans le contexte des conflits et 
des questions de paix et de securite, en postulant que 
prevention et protection sont les deux faces d’une meme 
medaille. Les violences auxquelles sont exposees les 
femmes en temps de conflit - et particulierement les 
violences sexuelles - sont exacerbees par les faiblesses 
structurelles des societes en temps de paix. C’est 
egalement la raison pour laquelle nous devons etre 
particulierement attentifs aux signes avant-coureurs des 
conflits. En effet, ceux-ci sont generalement precedes 
par une augmentation sensible des violations des droits 
de l’homme et de la violence a l’egard des femmes. 

Je voudrais mentionner ici quelques-uns des 
outils dont le Conseil de securite devrait, a notre avis, 
se servir de maniere renforcee pour proteger les civils 
contre les violences sexuelles. 

Le Conseil de securite devrait continuer 
d’integrer de fagon coherente les dispositions de ses 
resolutions « femmes et paix et securite » dans toutes ses 
decisions, y compris dans ses resolutions et declarations 
presidentielles a caractere regional. Le Conseil devrait 
egalement faire en sorte que les violences sexuelles 
fassent partie des criteres de designation de tous 
les comites des sanctions pertinents, et ces derniers 
devraient veiller a inscrire de maniere systematique 
sur leurs listes les auteurs presumes d’actes de violence 
sexuelle. La resolution 2206 (2015), adoptee le 3 mars 
dernier, est un exemple positif en la matiere, dans la 
mesure ou elle definit le fait de commettre des actes 
de violence sexuelle contre des civils, notamment les 
femmes et les enfants, comme un critere de designation 
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a suivre par le nouveau Comite des sanctions concernant 
le Soudan du Sud. Enfin, le Conseil devrait s’engager 
de maniere determinee afin que les auteurs presumes 
de violences sexuelles systematiques, ou ceux qui les 
ont commanditees, puissent etre traduits en justice, y 
compris en deferant a la Cour penale internationale 
les situations dans lesquelles de telles violences sont 
commises. Je pense notamment au cas de la Syrie. 

Quant aux Etats Membres concernes, ils se 
doivent de respecter le droit international, de lutter 
contre l’impunite. II leur revient de montrer qu’ils 
prennent l’autonomisation des femmes au serieux en les 
associant aux processus de mediation et de reglement 
des conflits, en integrant la question de la violence 
sexuelle dans les accords de paix, en reformant leurs 
secteurs de la securite et de la justice. A la communaute 
internationale d’apporter son soutien a ces efforts. Ce 
n’est qu’en joignant nos forces que nous reussirons a 
mettre un terme a la violence sexuelle en periode de 
conflit. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Qevik (Turquie) (parle en anglais ): Je remercie 
la presidence jordanienne d’avoir organise la presente 
seance. Je tiens aussi a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Bangura, ainsi que M me Hamsatu Allamin, 
du Nigeria, de leurs exposes. 

Nous nous felicitons de l’attention que le Conseil 
consacre a la question de la violence sexuelle en temps 
de conflit et des efforts deployes par la Representante 
speciale. Nous appuyons egalement le travail de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
L’action menee jusqu’ici pour s’attaquer a cet immense 
defi merite d’etre saluee. Toutefois, les graves effets 
qu’ont les conflits sur les femmes et les filles, ainsi que 
sur d’autres groupes vulnerables, dans diverses regions 
du monde continuent de poser un serieux probleme 
auquel il faut remedier. 

Quelque 70 ans apres la creation de l’Organisation 
des Nations Unies, l’elimination des conflits et de 
la violence qui y est associee demeure un defi que la 
communaute internationale n’a pas encore releve. Tant 
qu’il y aura des conflits, s’attaquer de fagon isolee au 
probleme des violences sexuelles en temps de guerre 
ne produira pas les resultats escomptes. Les nouvelles 


complexites qui entourent la nature changeante des 
conflits rendent revolution de la situation encore 
plus inquietante. Les defis qui se posent a nous tous 
aujourd’hui sont notamment la multiplication des conflits 
intra-etatiques, des crises prolongees, des urgences 
humanitaires, l’emergence de groupes extremistes 
violents dans de vastes zones geographiques et les 
effets des actes terroristes barbares qui sont commis. 
La communaute internationale devrait accorder une 
attention particuliere aux strategies pour prevenir et 
combattre la violence sexiste, qui est souvent utilisee 
comme arme de guerre et pour priver les etres humains 
de leurs droits les plus fondamentaux, a savoir la surete, 
la securite et la dignite. Ces crimes ne peuvent rester 
ignores ou impunis. Pour prevenir la violence sexuelle 
en temps de conflit, nous devons mettre fin a l’impunite 
des auteurs directs et des personnes qui se trouvent dans 
la chaine de commandement. Sanctionner les crimes est 
souvent un moyen de dissuasion. 

Face aux menaces qui pesent sur les civils et pour 
repondre aux besoins de ces derniers, il faut adopter 
une demarche plus energique et plus participative, 
conformement aux buts et objectifs enonces dans la 
resolution 1325 (2000). 

Premierement, nous devons faire preuve d’une 
plus grande volonte politique de parvenir a l’egalite des 
sexes, a l’autonomisation des femmes et des filles et 
a la reconnaissance effective de leurs droits humains. 
Tandis que nous sommes embarques dans un processus 
d’elaboration d’une serie d’objectifs de developpement 
durable dans le cadre du programme de developpement 
pour l’apres-2015, nous pensons qu’il faut que l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes soient au 
centre de toutes nos solutions et de tous nos engagements. 
Cela permettra aussi de promouvoir notre ordre du jour 
concernant les femmes et la paix et la securite. Mettre 
fin aux violences a l’egard des femmes fait partie de 
cet effort. Le Convention du Conseil de l’Europe sur 
la prevention et la lutte contre la violence a l’egard des 
femmes et la violence domestique, connue sous le nom 
de « Convention d’lstanbul», est un document historique 
a cet egard. La Turquie est determinee a promouvoir 
les objectifs de cette convention et prete a partager sa 
propre experience s’agissant de sa mise en oeuvre. 

Deuxiemement, les horribles actes perpetres par 
des organisations terroristes comme Daesh, Boko Haram 
ou les Chabab requierent une strategic antiterroriste 
globale. Et il est essentiel a cet egard d’eliminer les 
causes profondes du conflit. 
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Troisiemement, l’adoption d’une approche globale 
en matiere de prise de decisions et de politique generale, 
aussi bien que de processus de paix, d’initiatives de 
mediation et de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix, constitue une autre mesure importante. La 
participation constructive des femmes a ces cycles 
est de nature a garantir de meilleurs systemes d’alerte 
rapide et de plus efficaces strategies de dissuasion et de 
prevention, et a mettre fin a l’impunite pour violences 
sexuelles liees aux conflits. 

Enfin, mieux tenir compte de la problematique 
hommes-femmes dans les cadres normatifs et 
operationnels, entites et pratiques du systeme des 
Nations Unies renforcera l’efficacite de faction menee 
pour lutter contre les violences sexuelles liees aux 
conflits et aider a mieux repondre aux besoins des 
femmes et des filles dans les situations d’urgence et de 
crises prolongees. 

Je ne ferai pas perdre au Conseil son temps en 
repondant aux allegations infondees faites denouveaupar 
une delegation, que nous dementons categoriquement. 

La crise en Syrie entre dans sa cinquieme annee 
et des millions de Syriens, en particulier des femmes 
et des filles, continuent de vivre sous la menace de 
violences sexuelles. Je voudrais faire mention de 
certaines pratiques optimales que nous avons mises en 
oeuvre pour lutter contre les violences sexuelles liees 
au conflit, sur la base de notre experience en matiere 
de reponse au deplacement force des Syriens et des 
Iraquiens du aux tragedies en cours dans leurs pays. 

En termes de participation, nous donnons la 
priorite a la participation des femmes dans les centres 
de protection temporaires, en leur faisant place aussi 
bien dans la prise de decisions que dans la gestion 
administrative. Concernant la protection, un personnel 
feminin en nombre suffisant est employe dans ces 
centres pour assurer un service de qualite en matiere 
de soins de sante, d’education et de securite pour les 
femmes et les filles. Pour ce qui est de la prevention, 
des mesures particulieres sont prises pour empecher 
les agressions a l’interieur des centres et proteger les 
groupes vulnerables. A l’exterieur des centres, des 
mesures sont prises afin de promouvoir la surveillance 
et la prevention de la violence domestique et sexuelle. 
S’agissant de l’autonomisation, l’inscription des fillettes 
a l’ecole et des femmes aux classes d’enseignement 
continu reste un aspect prioritaire de notre politique. 


Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre plein 
appui aux efforts internationaux, regionaux et nationaux 
visant a mettre fin aux violences sexuelles liees aux 
conflits et a remedier a leurs consequences. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) {parle en anglais) : J’ai 
Phonneur de prendre la parole au nom des dix membres 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), a savoir le Brunei Darussalam, le Cambodge, 
l’Indonesie, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, la 
Republique democratique populaire lao, Singapour, la 
Thailande et mon propre pays, le Viet Nam. 

Nous felicitons la presidence jordanienne d’avoir 
convoque le present debat public sur les femmes 
et la paix et la securite, l’accent etant place sur les 
violences sexuelles liees aux conflits. Nous remercions 
le Secretaire general de son rapport (S/2015/203) et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit de son penetrant expose. 

L’ASEAN salue les progres faits dans la mise en 
oeuvre des principaux aspects de la resolution-phare 
du Conseil de securite, la resolution 1325 (2000), et 
des resolutions pertinentes qui ont suivi. Nous nous 
rejouissons de constater qu’un plus grand nombre 
de femmes participent en tant qu’acteurs clefs aux 
processus de reglement des conflits et de paix. Les 
acteurs nationaux de l’etat de droit et de la justice ont 
vu leurs capacites renforcees dans toutes les regions. 
Davantage a ete fait pour mieux proteger les femmes et 
les filles contre la violence sexuelle, la discrimination 
sexiste et l’exclusion sociale. Nous attendons avec 
interet l’examen global de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) par les Etats Membres, les entites 
des Nations Unies et les autres parties prenantes. 

L’ASEAN condamne toutes les formes de 
violence a l’encontre des femmes et des filles, en 
particulier la violence sexuelle. Nous sommes vivement 
preoccupes par la recrudescence des violences sexuelles 
liees aux conflits dont sont victimes les femmes et les 
filles et qui menacent leur bien-etre dans de nombreuses 
regions de la planete. II est particulierement alarmant de 
constater l’horrible proliferation de la violence sexuelle, 
notamment les enlevements, l’esclavage sexuel, le 
viol et les mariages forces que les groupes terroristes 
extremistes utilisent comme tactique de guerre pour 
cibler deliberement les populations civiles, tel que decrit 
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en detail dans le rapport du Secretaire general. Nous 
demandons instamment aux Etats Membres, aux entites 
des Nations Unies, aux organisations internationales et 
regionales concernees et aux autres parties prenantes 
de redoubler d’efforts afin de relever ces defis 
multidimensionnels lies a la prevention de la violence 
sexuelle, a l’aide aux victimes et a l’autonomisation des 
femmes. 

Le meilleur moyen de prevenir les violences 
sexuelles liees aux conflits est de s’attaquer a sa 
cause profonde, c’est-a-dire de prevenir le conflit 
arme lui-meme. Les mecanismes de prevention des 
conflits, particulierement ceux places sous l’egide 
des Nations Unies, doivent etre renforces. Ce sont la 
reconciliation politique, l’etat de droit, le developpement 
socioeconomique et l’elimination de la pauvrete qui 
permettent fondamentalement d’offrir aux femmes et 
aux filles des possibility durables. Les institutions 
chargees de promouvoir l’egalite hommes-femmes et de 
garantir le respect et la promotion des droits de l’homme 
aux niveaux national et international doivent etre 
continuellement renforcees. Les auteurs de violences 
sexuelles ne doivent pas rester impunis. Mais, plus 
important encore, les victimes de violences sexuelles 
liees aux conflits doivent recevoir une aide et des services 
adaptes a leurs besoins particuliers. Elies doivent etre 
protegees contre la stigmatisation et l’exclusion, et 
doivent se voir offrir la possibility et les moyens de se 
reinsurer et de reintegrer leurs communautes. De fagon 
plus large, nous devons promouvoir une participation 
politique, sociale et economique pleine et egale des 
femmes. II est essentiel de tenir compte des priorites 
des femmes dans tous les aspects du processus de paix. 

L’ASEAN est d’avis que, tandis que c’est aux Etats 
qu’incombe la responsabilite premiere dans cet effort, 
l’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale peuvent jouer d’importants roles, entre 
autres, en fournissant une assistance et en partageant 
les pratiques optimales. A cet egard, lASEAN tient 
a souligner que les rapports faits sur des situations 
donnees doivent etre caracterises par l’exactitude, 
l’objectivite et l’impartialite, et etre elabores en parfaite 
consultation avec les Etats Membres concernes et tenir 
compte des efforts faits au plan national pour remedier 
a ces situations. 

LASEAN est resolument determinee a mettre un 
terme aux violences sexuelles la ou elles se produisent. 
Les Etats membres de lASEAN ont toujours respecte 
les engagements et obligations contractes au titre de la 


Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et la Declaration 
et Programme d’action de Beijing. Nous avons mis en 
place des cadres juridiques et strategiques, ainsi que des 
mecanismes, aux niveaux national et regional, afin de 
relever le statut et le bien-etre des femmes et des filles 
et d’eliminer toutes les formes de violence a l’encontre 
des femmes, notamment les violences sexuelles. 

La Commission intergouvernementale pour les 
droits de Ehomme et la Commission pour la promotion 
et la protection des droits des femmes et des enfants 
de lASEAN s’attelent activement a la mise en oeuvre 
de leurs programmes de travail respectifs visant a 
promouvoir et a proteger les droits et les libertes 
fondamentales des femmes et des enfants dans la region 
de lASEAN. L’atelier de travail organise les 18 et 19 mars 
a Cebu, Philippines, par l’lnstitut de lASEAN pour la 
paix et la reconciliation aux fins du renforcement de la 
participation des femmes aux processus de paix et au 
reglement des conflits, a souligne l’importance de la 
participation des femmes aux processus de paix et au 
reglement des conflits dans la region et permis de mieux 
sensibiliser a - et de promouvoir - la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et 
des programmes d’action nationaux existants sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Les violences sexuelles liees aux conflits peuvent 
etre stoppees si la communaute internationale redouble 
d’efforts afin de mettre au point des strategies globales 
qui protegent les droits et les libertes fondamentales 
des femmes, et qui fournissent les services necessaires 
aux victimes et aux rescapees. L’ASEAN, pour sa part, 
se reaffirme disposee et determinee a se joindre a 
faction menee pour garantir l’elimination de la violence 
sexuelle, proteger et aider leurs victimes et renforcer le 
role des femmes dans les processus de paix. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (parle en arabe ) : Tout d’abord, au 
nom du Soudan, je tiens a exprimer ma reconnaissance 
a la Presidente d’avoir organise le present debat sur les 
femmes et la paix et la securite. Nous saluons egalement 
M me Zainab Hawa Bangura, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous prenons 
note du rapport du Secretaire general (S/2015/203). 

Le Gouvernement soudanais attache une 
importance particuliere aux questions relatives aux 
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femmes, comme le montrent un certain nombre 
d’initiatives que nous avons prises, notamment notre 
strategie en faveur des femmes couvrant une periode 
de 25 ans (2003-2027), la strategie nationale de lutte 
contre la violence a l’egard des femmes, la politique 
nationale d’autonomisation des femmes et le plan 
national pour la promotion de la femme. Nous avons 
egalement mis en place une cellule de lutte contre la 
violence a l’egard des femmes, ainsi qu’une commission 
independante des droits de l’homme, conformement aux 
Principes de Paris. Ces deux institutions sont dirigees 
par des femmes. Le Gouvernement accorde egalement 
une attention particuliere a la lutte contre la violence 
a l’egard des femmes, en particulier dans les camps de 
refugies au Darfour, et dans les Etats du Nil Bleu et du 
Kordofan meridional. Nous cooperons, pour ce faire, 
avec le Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP) et la division des droits de l’homme de 
l’equipe de pays des Nations Unies au Soudan. 

En ce jour ou le Conseil de securite examine cette 
question, les electeurs de mon pays exercent librement 
leurs droits constitutionnels en votant aux elections 
presidentielle et parlementaires pour la deuxieme 
journee d’affilee. Les femmes ont participe pleinement 
a toutes les etapes de la preparation des elections et 
votent maintenant aux cotes des hommes. Leur droit de 
postuler a une fonction elective et de voter est consacre 
dans notre legislation et notre Constitution depuis les 
annees 50. Les femmes occupent aujourd’hui 28% 
des sieges au Parlement, dont celui de Vice-President 
du Parlement. Pour ce qui est de la participation a la 
vie politique, les femmes peuvent etre candidates a la 
presidence de la Republique. Elies occupent aujourd’hui 
plusieurs postes a haute responsabilite, en tant que 
conseilleres du President et ministres, et pas seulement 
a la tete de ministeres ayant trait aux droits de la 
femme, mais aussi dans d’autres domaines de Faction 
gouvernementale. 

Le Gouvernement soudanais a adopte une 
legislation visant a prevenir les dangers que posent pour 
les femmes et les filles la traite des etres humains. Le 
Soudan etant un pays de transit de ce phenomene du 
fait de ses vastes etendues desertiques, il a accueilli 
une conference sur la lutte contre la traite des etres 
humains dans la Corne de l’Afrique, qui a connu une 
forte participation. 

En ce qui concerne l’autonomisation economique 
des femmes, le Gouvernement a etabli un programme de 
promotion des femmes en milieu rural et a mis en place 


des projets d’autonomisation economique, notamment 
un portefeuille de projets destines aux femmes, des 
prets renouvelables et des projets de microfinancement 
en faveur des femmes. La legislation soudanaise garantit 
l’egalite des droits de propriety et de succession pour les 
hommes et les femmes, sans discrimination; en fait, elle 
prevoit des garanties pour les droits successoraux des 
femmes qui, dans certains cas, depassent le pourcentage 
accorde aux hommes. Les femmes jouissent egalement 
du droit aux soins de sante, et la mortality maternelle 
a pu etre reduite grace aux programmes mis en oeuvre 
avec le concours du FNUAP et l’UNICEF. 

Le Gouvernement soudanais s’emploie a fournir 
des services aux personnes deplacees au Darfour et 
dans les Etats du Nil Bleu et du Kordofan meridional. 
Ces efforts ont ete tres fructueux, meme si ce n’est pas 
le moment de les citer dans le detail. Nous nous devons 
de souligner que les groupes rebelles continuent de 
saper ces efforts et cherchent a destabiliser la situation 
en commettant des actes de violence, ce qui a cree 
une situation humanitaire tres grave pour toutes les 
populations vulnerables, notamment les femmes. Le 
Gouvernement soudanais s’efforce done d’assurer le 
retour volontaire des personnes deplacees par le hiais de 
programmes de developpement, une fois que la situation 
s’est suffisamment stabilisee. 

Je dois saisir cette occasion pour rejeter le contenu 
du rapport presente aujourd’hui ainsi que les allegations 
naives faites precedemment par la Representante 
speciale du Secretaire general en ce qui concerne les 
actes commis au Darfour. Je tiens egalement a rappeler 
les preuves que nous avons deja presentees au Conseil 
de securite et dont certaines ont ete publiees en tant que 
documents officiels. Ces preuves etaient suffisantes 
pour balayer tous ces mensonges naifs et sans fondement 
auxquels ne croirait aucune personne saine d’esprit. 
Les membres du Conseil de securite doivent savoir que 
Radio Dabanga, operant depuis son siege d’Amsterdam, 
n’est qu’un outil de propagande pour les mouvements 
rebelles qui refusent la paix. Mais Amsterdam n’est pas 
le Darfour! II nous suffit que l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) se soit 
rendue sur place et ait presente un rapport prouvant 
que ces allegations etaient un tissu de mensonges. 
Aussi denonfons-nous le fait qu’elles ont ete evoquees 
egalement dans un autre rapport, en particulier etant 
donne que les rapports presentes au Conseil de securite 
au nom du Secretaire general doivent s’appuyer sur des 
informations exactes et credibles, et non pas seulement 
sur des rumeurs. 


56/95 


15-10467 



15/04/2015 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7428 


II est regrettable que les paragraphes du rapport 
consacres au Soudan n’incluent aucune mention ni 
condamnation des actes commis par les groupes 
rebelles. Toute personne lisant ces paragraphes aura 
l’impression que le Gouvernement soudanais est le seul 
meurtrier comme s’il se battait contre lui-meme ou ses 
propres citoyens. C’est naif, et aucune personne saine 
d’esprit n’y croirait. 

Les paragraphes ne tiennent aucun compte de 
l’amelioration considerable de la situation humanitaire 
pendant la periode a l’examen. Le Conseil de securite 
examine actuellement des recommandations quant 
a l’avenir de la MINUAD en raison des progres 
considerables que nous avons accomplis a cet egard. 
Dans la derniere partie du rapport concernant le 
Soudan, il y a une demande de cooperation adressee au 
Gouvernement pour permettre l'acces aux regions. Mis 
a part le fait qu’il s’agit d’une question de souverainete, 
elle n’a pas lieu d’etre, parce que le Gouvernement 
coopere pleinement avec l’ONU et ses organismes 
operant au Soudan. L’immunite n’a jamais empeche 
que des poursuites soient engagees contre les auteurs 
de crimes. 

Pour terminer, la delegation soudanaise appelle 
a l’adoption d’une approche globale en matiere de lutte 
contre les crimes dont sont victimes les femmes. C’est 
une noble cause qui a ete corrompue par la politisation. 
Nous devons done donner priorite au reglement des 
conflits, contribuer a la reconstruction et nous pencher 
sur les problemes des refugies et toutes les questions 
relatives a la situation des femmes en periode de 
conflit. Le Soudan appelle egalement a la levee des 
restrictions qui entravent les efforts nationaux dans 
plusieurs domaines, notamment le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration. Je pense en particulier 
aux dettes et aux sanctions unilaterales imposees a 
certaines regions touchees par des conflits, notamment 
le Soudan. Le Soudan reaffirme qu’il est essentiel de 
verifier la veracite des informations, en particulier 
avant de les inclure dans des rapports qui sont ensuite 
presentes au Conseil. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir convoque le present debat public sur la question 
des graves crimes commis contre les femmes. 


La plupart de ces crimes sont commis par des 
acteurs non etatiques, en particulier des groupes 
extremistes et terroristes, notamment ceux dont 
l’objectif est de creer des entites quasi etatiques. Les 
atrocites dont sont victimes les femmes, les adolescentes 
et les fillettes appellent l’attention et exigent une action 
immediate de la communaute internationale. Les flux 
sans precedent de refugies, de personnes deplacees et 
les communautes entieres deplacees de force posent 
une menace a la securite. Le Conseil de securite, les 
operations de maintien de la paix et les missions 
politiques des Nations Unies doivent renforcer leurs 
capacites et leurs strategies operationnelles pour lutter 
non seulement contre le phenomene de l’inimitie et de 
la haine poussees a l’extreme, mais egalement contre 
les executions extrajudiciaires et la violence sexuelle, 
notamment le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution 
forcee, les grossesses et les sterilisations forcees, 
pratiques qui sont devenues de nouvelles armes de 
guerre et tactiques de terreur. Ces menaces appellent 
a un renforcement de la coordination au sein du 
systeme des Nations Unies, notamment entre les entites 
competentes en matiere de lutte contre la violence 
sexuelle et de protection des femmes, qui travaillent par 
ailleurs avec des structures regionales en Afrique et au 
Moyen-Orient. Les equipes de pays des Nations Unies 
sont egalement appelees a etre unies dans faction. C’est 
pourquoi la mobilisation de ressources pour financer 
l’amelioration de la formation d’un nombre croissant de 
personnes qualifiees est une condition sine qua non. 

Dans la resolution 1325 (2000) et les resolutions 
suivantes, le role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits, le relevement et le developpement 
est considere comme vital. Elies doivent participer 
pleinement aux mecanismes de prise de decisions et a 
f elaboration des accords de paix, ainsi qu’a la fourniture 
de services essentiels, de soins medicaux, de services 
d’education et a l’autonomisation economique. Ainsi, 
l’application des lois et de la justice transitionnelle, 
l’elimination de la discrimination sexiste et la fin de 
toute impunite doivent demeurer des moyens essentiels 
d’assurer l’autonomisation economique et sociale des 
femmes. Leurs objectifs doivent faire partie d’activites 
globales et multidimensionnelles de maintien de la paix 
dans le cadre d’operations hybrides destinees a prevenir 
les crimes graves a l’encontre des femmes au regard du 
droit international. 

Les commissions d’enquete creees dans le 
contexte de divers conflits et ONU-Femmes doivent 
presenter des exposes reguliers au Conseil. Les mandats 
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du Conseil en ce qui concerne les femmes, la paix et la 
securite doivent faire l’objet principal d’au moins une 
visite de terrain periodique. 

Le Kazakhstan s’est engage progressivement dans 
les operations du maintien de la paix, a commencer par 
l’lraq et le Nepal en 2003. Nous sommes actuellement 
presents dans le Sahara occidental, et nous devons 
deployer un contingent en Cote d’Ivoire en mai. La 
protection des femmes et des filles et les approches qui 
tiennent compte des questions d’egalite des sexes font 
toujours partie de la formation des soldats de la paix 
dans mon pays. Le Kazakhstan considere la protection 
des civils comme l’une de ses priorites fondamentales 
alors qu’il est candidat a un siege non permanent au 
Conseil de securite pour la periode 2017-2018. Au cours 
de la decennie ecoulee, mon pays a accueilli un nombre 
croissant et un melange de plus en plus complexe 
de demandeurs d’asile, de refugies, de migrants 
et de victimes de la traite des humains dans notre 
region. Un grand nombre de structures regionales et 
d’initiatives nationales se penchent sur ces problemes. 
Le Kazakhstan a mis en route la creation de l’Agence 
kazakhe de developpement international et l’ouverture 
de la plateforme regionale des Nations Unies a Almaty 
en vue de faire face a ces menaces et d’acquerir une 
resilience. 

Le developpement stable de l’Afghanistan reste 
l’objectif principal du Kazakhstan. Nous avons alloue 
plus de 70 millions de dollars a un grand nombre 
d’initiatives d’appui dans des domaines qui vont de la 
securite alimentaire et de la construction d’installations 
a la creation de conditions speciales sur le marche 
des exportations de petrole. Elies portent egalement 
sur l’education, en particulier celle des femmes et des 
filles afghanes. Enfin, je puis assurer le Conseil que 
le Kazakhstan est determine a s’associer aux efforts 
mondiaux en vue d’instaurer la paix et la securite 
internationales, dont la promotion de l’egalite des sexes 
et de l’autonomisation des femmes est une composante 
indispensable. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a rendre hommage a la Jordanie pour avoir 
pris l’initiative de convoquer la presente seance. Nous 
tenons egalement a remercier M me Zainab Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, ainsi que son equipe d’avoir prepare le 


rapport instructif dont nous sommes saisis (S/2015/203). 
L’Egypte salue egalement les activites de la Campagne 
des Nations Unies contre les violences sexuelles en 
temps de conflit et celles de l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

La presente seance arrive a point nomme, un 
mois apres l’adoption de la declaration politique de la 
Commission de la condition de la femme, qui reflete la 
ferme determination de la communaute internationale 
a lutter contre les lacunes restantes et les problemes de 
mise en oeuvre dans les 12 domaines critiques enonces 
dans la Declaration et le Programme d’action de 
Beijing - notamment la violence contre les femmes et la 
situation des femmes en temps de conflit arme. 

Le rapport du Secretaire general de cette annee 
sur les violences sexuelles liees aux conflits souligne 
plusieurs preoccupations emergentes, notamment 
le recours a la violence sexuelle non seulement 
comme tactique de guerre, mais egalement comme 
tactique de terreur et d’extremisme. En reponse a ces 
preoccupations, le rapport enonce des recommandations 
importantes, notamment en ce qui concerne la necessite 
de promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes pour traiter les causes profondes des violences 
sexuelles liees aux conflits, transformer les normes 
sociales nefastes et contrer la montee de l’extremisme. 

A cet egard, l’Egypte tient a souligner plusieurs 
points. Premierement, le fleau du terrorisme, tant 
par sa magnitude que par sa diversity, reste l’une des 
principales menaces non seulement a la paix et a la 
securite internationales, mais egalement a la dignite 
humaine. II touche tous les aspects de notre vie. II 
menace la securite et la souverainete des Etats, l’etat 
de droit, la liberte et le developpement de nos societes. 

Deuxiemement, la violence sexuelle en periode 
de conflit constitue une grave violation du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. A cet egard, l’Egypte souligne 
qu’il est important d’appliquer le principe de tolerance 
zero a l’egard de la violence sexuelle et d’obliger les 
responsables a rendre des comptes par tous les moyens 
possibles, qu’il s’agisse des personnes qui commettent, 
ordonnent ou tolerent ces crimes. 

Troisiemement, pour eliminer la violence 
sexuelle liee aux conflits, il faut s’employer a diminuer 
les capacites des groupes terroristes non etatiques qui 
commettent des actes de violence sexuelle en Iraq, 
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en Syrie, en Somalie, au Nigeria, au Mali, en Libye 
et au Yemen. La communaute internationale doit etre 
pleinement determinee a employer tous les moyens pour 
lutter contre ces groupes terroristes non etatiques. 

Quatriemement, il faut mobiliser des ressources 
financieres supplementaires pour favoriser une mise 
en oeuvre rapide du programme sur les femmes, la paix 
et la securite, en portant une attention particuliere a la 
violence sexuelle liee aux conflits. 

L’Egypte estime egalement qu’il est capital de 
lutter contre la violence sexuelle durant les premieres 
etapes des processus de paix, dans le cadre des efforts 
de mediation et des accords de cessez-le-feu et de paix, 
en particulier dans les dispositions qui portent sur les 
arrangements de securite, la justice transitionnelle et les 
reparations. C’est une partie integrante de l’obligation 
des Etats envers elles d’accorder l’attention necessaire 
aux victimes de la violence sexuelle liee aux conflits, 
notamment en mettant en place des mecanismes 
pour empecher que ces crimes se reproduisent et 
en fournissant tous les services et toute l’assistance 
necessaires aux victimes, pour faciliter entre autres leur 
rehabilitation et leur reintegration. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public sur les violences 
sexuelles liee aux conflits, sujet sur lequel mon pays 
est tres actif parce que profondement conviction que 
nous devons continuer de lutter contre toutes les formes 
de violence commises a l’encontre des femmes et des 
filles. Je tiens egalement a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Bangura, de sa declaration, ainsi que la 
representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, M me Hamsatu Allamin, de son intervention au 
nom de la societe civile. 

La violence sexuelle est un phenomene deplorable 
lie a l’insecurite, a l’inachevement des processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, et a 
l’impunite associee a la faiblesse de l’etat de droit. Nous 
sommes vivement preoccupes par les cas d’esclavage 
sexuel, de mariages forces et de viols perpetres 
recemment par des groupes extremistes, qui illustrent 
le fait que la violence sexuelle est devenue une tactique 


terroriste. Chaque nouveau rapport du Secretaire 
general fait etat d’horribles exactions commises par 
des contrevenants, notamment ceux qui figurent sur la 
liste des parties se livrant systematiquement a ce type 
d’exactions annexee a son dernier rapport (S/2015/203). 

L’ONU a adopte des politiques concretes, y 
compris la creation du poste de Representante speciale, 
occupe actuellement par M me Bangura; la mise en 
place de dispositifs de surveillance, d’analyse et de 
communication de l’information; et le deployment de 
conseillers pour la protection des femmes dans certaines 
operations de maintien de la paix. Cependant, en depit 
de ces realisations, le phenomene persiste, comme 
nous l’avons malheureusement constate recemment 
au Nigeria, en Iraq, au Soudan du Sud, au Darfour, 
en Syrie, au Mali, en Republique centrafricaine et en 
Republique democratique du Congo, pour n’en citer que 
quelques-uns. 

Nous n’aurons de cesse que, sur le terrain, 
les besoins specifiques des femmes et des filles ne 
refoivent l’attention speciale qu’ils meritent. II faut 
ameliorer la collecte de donnees ventilees par sexe et 
par age, et faire en sorte que la problematique hommes- 
femmes soit prise en compte dans toutes les activites des 
missions sur le terrain, en particulier dans le contexte 
de l’aide humanitaire et de l’assistance aux deplaces. 
Le defi prioritaire pour les Etats Membres, l’ONU et 
les acteurs humanitaires est la necessity de garantir 
un environnement protecteur et de le renforcer. Nous 
reaffirmons qu’il est de la responsabilite de chaque Etat 
Membre de proteger sa population, en particulier les 
femmes, les filles et les groupes les plus vulnerables. 
Nous exhortons chacun a poursuivre ses precieuses 
actions afin de relever les defis que la realite nous 
impose. 

Le Conseil de securite doit insister pour que les 
Etats en situation de conflit ou d’apres-conflit adoptent 
des codes de conduite et des plans d’action concernant 
les forces militaires; s’attellent a la collecte et a la 
conservation des preuves; engagent des poursuites 
penales; protegent les victimes, les temoins, voire les 
fonctionnaires de justice eux-memes; instaurent une 
veritable politique de tolerance zero. De meme, il est 
essentiel d’associer a ces efforts les organisations non 
gouvernementales et les organisations de femmes qui 
oeuvrent en la matiere afin de fournir l’appui voulu. 

Nous reaffirmons que la protection des droits 
fondamentaux des femmes et des filles n’est pas 
negociable. Il faut unir nos efforts afin de garantir 
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leur autonomisation ainsi que la bonne mise en oeuvre 
des activites qui aboutiront au respect absolu du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Nous soulignons a quel point 
il importe que l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes occupent une place centrale dans le 
programme de developpement pour l’apres-2015, et que 
cet objectif mette l’accent sur l’edification de societes et 
d’institutions pacifiques, indispensables a la realisation 
des engagements relatifs a la question des femmes et la 
paix et la securite. 

Le Guatemala a pris des mesures tres concretes 
pour lutter contre la violence sexuelle et renforcer 
ses institutions nationales. Ces dernieres annees, il a 
adopte une loi contre le feminicide et d’autres formes 
de violence contre les femmes, ainsi que la loi contre 
la violence sexuelle et l’exploitation et la traite des 
etres humains, laquelle a permis de requalifier divers 
crimes dans le Code penal guatemalteque. Pour ce qui 
est des mesures visant a promouvoir Faeces des femmes 
victimes de violences a la justice, plusieurs programmes 
ont ete mis en place au niveau des pouvoirs executif et 
judiciaire dans le but d’eliminer l’impunite concernant 
les violences faites aux femmes. 

La lutte contre l’impunite doit demeurer un des 
aspects fondamentaux de nos efforts, non seulement 
pour intervenir en cas de violence sexuelle, mais aussi 
pour prevenir cette derniere. C’est pourquoi nous 
exprimons notre soutien a la politique sur les crimes de 
violence sexuelle et sexiste elaboree par la Procureure 
de la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda. 
Nous devons mettre davantage a profit les outils a la 
disposition le Conseil et les utiliser de maniere coherente 
afin de traduire en justice les individus qui commettent, 
ordonnent ou tolerent, parce qu’ils ne les previennent 
ou ne les sanctionnent pas, les violences sexuelles, 
conformement aux regies de responsabilite etablies en 
vertu du droit penal international. Nous devons redoubler 
d’efforts pour renforcer les capacites nationales dans 
le secteur judiciaire et ameliorer le cadre de la justice 
internationale, notamment en deferant les responsables 
de ces crimes a la Cour penale internationale. Nous 
sommes favorables a l’intensification du dialogue entre 
le Conseil et la Cour. 

La condamnation en 2012 de Thomas Lubanga 
Dyilo et la saisine de la Cour en 2013 dans l’affaire 
concernant Bosco Ntaganda ont clairement montre 
quelles etaient les consequences penales du recrutement 
d’enfants, considere comme un crime de guerre. 


Nous saluons l’annonce selon laquelle l’ouverture du 
proces dans l’affaire Ntanganda aura lieu a Bunia. En 
effet, ce proces aura une grande signification pour les 
communautes touchees et les victimes, qui pourront 
ainsi obtenir justice et tourner la page de cet horrible 
chapitre de leur vie. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lettonie. 

M me Freimane-Deksne (Lettonie) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de 
l’Estonie et de mon propre pays, la Lettonie. Nous 
tenons a remercier la Jordanie d’avoir organise ce 
debat sur les violences sexuelles liees aux conflits. 
Nous remercions egalement M me Zainab Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et M me Hamsatu Allamin, representant la 
societe civile, de leurs declarations et du travail acharne 
qu’elles accomplissent sur cette question complexe et 
sensible. 

Nous nous associons a la declaration qui a ete 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons du rapport complet du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees 
aux conflits (S/2015/203), qui aborde egalement 
les nouvelles formes fort inquietantes de violences 
sexuelles perpetrees dans un contexte de recrudescence 
de l’extremisme violent. Les violences sexuelles, qu’il 
s’agisse de viols, d’esclavage sexuel, de mariages forces, 
de grossesses forcees, d’actes de torture et de traite des 
personnes, sont utilisees par des groupes terroristes, 
notamment l’Etat islamique d’lraq et du Levant, comme 
tactique pour repandre la terreur, persecuter les minorites 
et eliminer ou deplacer de force les communautes qui 
s’opposent a leur ideologic. Les femmes et les enfants 
sont deliberement vises et leurs droits violes. 

La Lettonie et l’Estonie condamnent fermement 
toutes les formes de violence sexuelle et leur utilisation 
comme tactique de terreur et de persecution, quel 
qu’en soit le motif. A cet egard, nous partageons l’avis 
du Secretaire general selon lequel les efforts deployes 
pour prevenir et combattre la violence sexuelle doivent 
etre etroitement et strategiquement harmonises avec les 
mesures visant a lutter contre Fextremisme violent. Afin 
de juguler les violences sexuelles liees aux conflits, il est 
fondamental d’autonomiser les femmes et les filles, de 
respecter leurs droits fondamentaux et de garantir leur 
pleine participation aux processus de prise de decision. 
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y compris en matiere de prevention et de reglement des 
conflits. 

L’efficacite des efforts deployes pour prevenir 
et combattre les violences sexuelles liees aux conflits 
peut egalement etre compromise par le manque de 
signalement des crimes, l’impunite et l’absence du 
soutien necessaire aux victimes de violences sexuelles. 
II convient de mieux coordonner les efforts pour veiller 
a ce que les victimes de ces crimes regoivent une aide 
et des soins complets, y compris faeces aux services 
de sante sexuelle et procreative. La communaute 
internationale doit s’employer a mettre fin a la culture 
de l’impunite pour les crimes de violence sexuelle 
lies aux conflits. II est indispensable que les auteurs 
de violences sexuelles repondent de leurs actes, qu’il 
s’agisse d’acteurs etatiques ou non etatiques, pour que 
nous puissions decourager et finalement eliminer la 
violence sexuelle, et rendre justice aux victimes. Meme 
s’il incombe au premier chef aux Etats de garantir le 
principe de responsabilite, la Cour penale internationale 
(CPI) a un role central a jouer dans les cas ou les Etats 
n’ont pas la capacite ou la volonte politique de le faire. 
La Lettonie et l’Estonie soutiennent les victimes de 
violence sexiste et sexuelle dans les pays touches par 
les conflits armes par l’intermediaire du Fonds au profit 
des victimes mis en place par la CPI. 

Cette annee est particuliere pour la question 
des femmes et la paix et la securite, car nous allons 
celebrer le quinzieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). La Lettonie et l’Estonie attendent 
avec interet la tenue de l’examen de haut niveau de la 
mise en oeuvre de la resolution, et y ont d’ores et deja 
contribue a l’echelle nationale. Nos gouvernements 
ont egalement approuve la Declaration d’engagement 
concernant l’elimination de la violence sexuelle en 
temps de conflit de 2013, et appuye la declaration 
d’action adoptee au Sommet mondial pour mettre fin 
aux violences sexuelles commises en periode de conflit, 
tenu a Londres l’an dernier. 

Par ailleurs, nous considerons la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) comme un element 
important de nos strategies de cooperation au service 
du developpement. La Lettonie a execute des projets 
visant a renforcer et a promouvoir le role des femmes 
en Iraq, en Afghanistan et dans d’autres regions de 
l’Asie centrale. De la meme fagon, l’Estonie a contribue 
a divers projets et apporte un appui financier a la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 


de conflit et a l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit. 

Trop de personnes, de families et de communautes 
ont ete touchees, voire devastees, par les violences 
sexuelles liees aux conflits. II est imperatif de prevenir 
et de combattre les violences sexuelles pour regler les 
conflits, promouvoir le developpement et instaurer 
une paix durable. La communaute internationale doit 
ceuvrer de concert en vue de relever ce defi sans plus 
tarder, et la Lettonie et l’Estonie sont pretes a participer 
activement a dans ces efforts. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais vous adresser mes 
plus vives felicitations pour l’accession de la Jordanie 
a la presidence du Conseil de securite ce mois-ci. 
Je voudrais egalement vous remercier. Monsieur 
le President, d’avoir convoque cet important debat 
d’aujourd’hui. 

Je tiens a saluer le courage de la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Bangura. Elle a 
en effet joue un role crucial dans la cristallisation de 
l’engagement international a mettre fin aux violences 
sexuelles liees aux conflits armes. 

En depit des efforts de la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite, 
visant a etablir des cadres et des normes juridiques, 
ce phenomene s’amplifie et devient de plus en plus 
complexe. La violence sexuelle est utilisee comme arme 
pour humilier l’ennemi, porter atteinte a sa dignite, 
le terroriser, detruire des communautes, pousser les 
populations a fuir et propager deliberement le VIH/sida. 
II s’agit d’une terreur particulierement atroce. Nous ne 
pouvons pas a fermer les yeux sur ce fleau. En effet, 
l’effondrement des systemes juridiques qui suit souvent 
les guerres ne saurait justifier ou expliquer de violations 
aussi graves des droits de l’homme. 

Dans ce contexte, nous reaffirmons notre 
attachement a la resolution 1325 (2000) et a toutes 
les autres resolutions relatives a la violence sexuelle. 
Nous appuyons egalement les efforts visant a eradiquer 
rapidement ces violences, a panser les blessures des 
victimes et a les reintegrer au sein de la societe. 

Je voudrais faire trois observations a cet egard. 
Tout d’abord, il convient d’intensifier les efforts visant 
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a prevenir la violence, y compris bien entendu les 
violences sexuelles, en mettant en place des cadres 
juridiques nationaux et en renforgant l’etat de droit. II 
faut egalement renforcer les activites de sensibilisation 
aupres du public. II convient en outre d’integrer une 
demarche soucieuse d’egalite des sexes dans toutes les 
activites de maintien de la paix. 

Les femmes peuvent et doivent jouer divers roles 
en temps de conflit comme en temps de paix. Dans ce 
contexte, il faut prodiguer une formation adequate aux 
mediateurs et a tous ceux qui participent au processus 
de paix, de cessation des hostilites et de cessez-le-feu. 
Les accords de paix doivent egalement inclure des 
dispositions ayant trait au renforcement du role des 
femmes. II convient d’accorder plus d’attention au sort 
des femmes victimes de viols et d’autres formes de 
violence sexuelle en periode de conflit. II faut renforcer 
les capacites et les lois nationales, en allouant les 
ressources necessaires. II s’agit la de conditions sine qua 
non pour s’attaquer a ce probleme. 

Deuxiemement, il faut briser le mur du silence et 
mener des activites de sensibilisation. Il s’agit la de deux 
conditions essentielles pour lutter contre les violences 
sexuelles et proteger les victimes de 1’humiliation et 
de la stigmatisation, en leur donnant les moyens de se 
reintegrer dans leurs societes. Je voudrais egalement 
souligner l’importance des campagnes de sensibilisation 
a l’intention du grand public, non seulement en punissant 
les auteurs de ces crimes, mais egalement au moyen 
d’efforts visant a changer les mentalites. Pour mettre 
fin a l’impunite, il est indispensable de poursuivre les 
auteurs de ces crimes en justice. En effet, l’on ne peut 
mettre fin a ce fleau sans deferer a la justice ceux qui 
se rendent coupables de tels actes. A cet egard, nous 
tenons a saluer la contribution de l’Equipe d’experts au 
renforcement des capacites nationales et au renforcement 
du savoir-faire national en matiere d’impunite. 

Dans la majorite des cas, les victimes des 
violences sexuelles n’ont que peu de recours juridiques. 
Il faut changer cet etat de choses. Sans quoi, les auteurs 
de ces violences continueront a courir et la justice 
demeurera inaccessible pour les victimes. Dans ce 
contexte, nous voudrions insister sur l’importance de la 
prevention, de la protection et de la reinsertion. Nous 
tenons egalement a souligner le role important de la 
societe civile, des organisations feminines et des chefs 
religieux et sociaux. 

Troisiemement, la lutte contre les violences 
sexuelles en periode de conflit n’incombe pas 


seulement aux Nations Unies. En effet, au niveau 
regional, l’initiative de solidarity africaine, sous l’egide 
de EUnion africaine, a organise en octobre 2013 une 
reunion de haut niveau portant sur la lutte contre les 
violences sexuelles dans les pays en conflit ou sortant 
de conflit. En outre, des consultations ont ete menees 
et des politiques gouvernementales ont ete elaborees, 
relativement aux cadres internationaux tels que les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), le Protocole 
relatif aux droits des femmes en Afrique et le Protocole 
sur la prevention et la repression de la violence sexuelle 
contre les femmes et les enfants. 

A cet egard, nous nous felicitons de la mise en 
place d’un cadre de cooperation entre l’ONU et EUnion 
africaine pour la formation du personnel de maintien de 
la paix. A Eechelle nationale, nous ceuvrons sans relache 
au renforcement du cadre legislatif et a Eamelioration 
des lois concernant la protection et la promotion des 
femmes a tous les niveaux. En effet, nous sommes 
convaincus que la femme joue un role indispensable 
dans le renforcement de la securite, dans la promotion 
du bien-etre social et dans la lutte contre toutes les 
formes de violence et de discrimination. Nous voudrions 
egalement insister sur Eimportance qu’il y a d’integrer 
systematiquement cette question dans les mandats de 
toutes les missions politiques speciales et operations 
de maintien de la paix. Il faut en outre deployer des 
conseillers pour la protection des femmes au sein de ces 
missions et des mecanismes pertinents. Par ailleurs, il 
convient d’envisager d’examiner cette question dans le 
cadre des travaux des comites des sanctions. 

Enfin, je me dois de reaffirmer que les efforts 
inlassables deployes en faveur de la paix et de la securite 
pour garantir au monde un avenir meilleur ne pourront 
porter leurs fruits que grace a Eelimination de toutes les 
formes de violence a Eencontre des femmes. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Dotta (Uruguay) (parle en arabe ): L’Uruguay 
tient a remercier la Jordanie d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui. 

( I’orateurpoursuit en espagnol ) 

L’Uruguay se felicite de cette seance organisee 
par la Jordanie aujourd’hui. Ce debat a d’abord ete 
preside par une femme, et pour cela, nous rendons 
hommage au Royaume de Jordanie et au Conseil de 
securite. L’Uruguay apprecie particulierement la 
profonde preoccupation dont il est fait montre a l’egard 
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de ce sujet et remercie de son precieux temoignage la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles en periode de 
conflit, ainsi que M me Hamsatu Allamin, du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Pour mon pays, ce sujet releve des droits de 
l’homme et les droits de l’homme transcendent toute 
legislation nationale. C’est la raison pour laquelle il 
convient de traiter de la meilleure maniere possible, 
au sein de cet organe executif des Nations Unies, cette 
question qui nous touche si profondement parce qu’elle 
a trait aux valeurs essentielles sur lesquelles se fonde la 
communaute internationale. Le present debat reaffirme 
l’engagement assume par cet organe en faveur des droits 
des femmes et des filles, et repose sur la conviction 
que la violence attente au maintien de la paix et de la 
securite internationales, pour lesquelles travaille cette 
organisation. 

La violence sexuelle contre les femmes et les 
filles constitue une pratique de terreur qui, des 1992, 
a ete definie par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie comme crime contre Thumanite. Cette 
notion a ete reiteree dans le Statut de Rome de la Cour 
penale internationale, entre en vigueur en 2002. 

L’annee 2015 marque le quinzieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000) par laquelle a ete reaffirme le 
role important que jouent les femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits et dans la consolidation de 
la paix. Comme on l’a dit aujourd’hui, cette resolution 
sera passee en revue en octobre et nous voulons croire 
que le Conseil s’emploiera utilement a poursuivre les 
progres dans la realisation des objectifs fixes dans cette 
resolution et dans celles qui l’ont suivie. 

II est necessaire que les Etats soient comptables 
en ce qui concerne leur obligation de proteger des 
atrocites criminelles les populations sur lesquelles ils 
sont souverains, sachant que ce type de crimes - viols 
a grande echelle, grossesses forcees, esclavage sexuel 
et autres formes de violence sexuelle -, est utilise 
comme tactique de guerre dans differents conflits, et 
chaque jour davantage, en contravention avec tous les 
principes du droit et de la morale. Tant que ces crimes 
ne sont pas efficacement punis et tant qu’il n’existe pas 
de juridiction obligatoire a laquelle soient assujettis les 
auteurs de ces crimes, ceux-ci se poursuivront et meme 
augmenteront, a la grande perplexite de chacun d’entre 
nous et du reste de la communaute internationale. 


La situation decrite dans le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2015/203), est tres grave puisqu’il 
y est dit que, en 2014, la violence sexuelle contre les 
filles et les adolescentes en periode de conflit arme s’est 
poursuivie, avec une tendance a l’augmentation. On 
a constate egalement une augmentation de ce type de 
violences de la part des groupes armes non etatiques, 
en depit de l’existence d’un cadre normatif, en depit 
des instruments mondiaux de lutte contre ce type de 
violence. Tant que tous ces elements ne seront pas 
effectivement mis en oeuvre a differents niveaux dans 
la legislation interne des differents pays et tant que Ton 
ne poursuivra pas en justice les auteurs de ces crimes, 
ces problemes ne seront pas resolus. J’aimerais citer a 
titre d’exemple un aspect de ce qui est fait, par exemple, 
en Colombie, pays qui commence a obtenir quelques 
succes pour avoir justement adopte, au niveau national, 
departemental et local, une politique de lutte contre ce 
type de fleau et qui obtient, comme le dit le rapport du 
Secretaire general, des resultats positifs qui, esperons- 
le, seront confirmes et amplifies a l’avenir. 

II est important que les pays soient obliges de 
rendre des comptes devant la communaute internationale 
de ce qui se passe a l’interieur de leurs frontieres. II 
est inadmissible de rester passifs devant ces crimes. 
Dans son rapport, le Secretaire general exprime sa 
preoccupation face a ce qui se produit dans des lieux 
connus de tous, tels que, pour n’en citer que quelques- 
uns, la Republique arabe syrienne, le Soudan, le Soudan 
du Sud et la Republique democratique du Congo, entre 
autres. Force est de se demander : combien de temps 
encore continuerons-nous a etre temoins de ces crimes, 
combien de temps continuerons-nous de les regarder 
se perpetrer a la television, au point de commencer a 
nous accoutumer a ce que Ton tue, a ce que Ton viole, 
a ce que Ton reduise en esclavage sexuel des filles et 
des femmes, au point de considerer ces crimes comme 
une information comme une autre, comme des faits que 
nous ne pouvons faire cesser; et quand l’Organisation, 
quand le Conseil prendront-ils des mesures efficaces a 
cet egard? 

Pour mon pays, la violence sexuelle en periode 
de conflit arme est une question de la plus haute 
priorite. L’Uruguay prend part a une mission en 
Republique democratique du Congo avec un millier 
d’hommes environ, qui accomplissent des taches de 
protection des civils et mettent en place des equipes 
conjointes de protection chargees de la surveillance et 
de la lutte contre les violations des droits de Thomme 
dans les zones reculees. Ces forces collaborent avec 
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des associations civiles, qu’elles appuient a differents 
egards, comme l’approvisionnement en eau et en vivres, 
ainsi que la prestation des soins medicaux. De meme, 
elles effectuent des patrouilles destinees a prevenir et 
empecher le viol de femmes et de filles dans les endroits 
recules, comme dans les cas ou elles vont chercher de 
l’eau. 

Ma delegation tient a reiterer ce qu’elle a deja dit 
dans des debats anterieurs, concernant la correlation 
synergique entre la participation des femmes et leur 
protection, notion qui apparait et est mise en exergue 
dans la resolution 1325 (2000), instrument par lequel 
le Conseil a reaffirme l’important role que jouent les 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix. 

Conformement a ce qui a ete declare, ma 
delegation est de l’avis que, pour ameliorer les conditions 
de protection des femmes et des filles, il est necessaire 
d’augmenter le nombre de femmes policiers et militaires. 
A cet egard, il y a lieu de regretter que les statistiques 
de 2014 demontrent que pres de 97 % des militaires sont 
des hommes et que ces derniers constituent aussi pres 
de 90% des effectifs de policiers. Il est necessaire de 
mettre en oeuvre des mesures visant a corriger cette 
situation, et de parvenir a une meilleure coordination 
en mettant en place une strategic de protection efficace, 
avec, premierement, les Etats hotes, qui sont ceux 
auxquels incombe au premier chef la responsabilite de 
cette protection, et ce, en rendant possible, au niveau 
de l’Organisation, une meilleure affectation des 
ressources, afin que les Etats soient effectivement en 
mesure d’assurer cette protection. 

Enfin, il est de la plus haute importance de 
veiller a un strict respect des codes de conduite par les 
contingents de maintien de la paix des Nations Unies 
et a l’application d’une politique de tolerance zero a 
l’egard des cas de violence sexuelle pouvant se produire 
dans les missions de paix. Seul un engagement constant 
de la communaute internationale pourra defendre 
les filles et les femmes de la violence sexuelle dans 
les conflits armes, car elle est liee aux objectifs et a 
l’ideologie fondatrice des groupes extremistes, dont 
les agissements erodent les bases de notre civilisation 
et nous font regresser aux jours de la barbarie la plus 
obscurantiste. Nous ne pouvons le permettre. 

Le President (parle en arabe ): Je donne a present 
la parole a la representante du Kenya. 


M me Grignon (Kenya) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de la convocation 
de ce tres important debat sur les femmes et la paix et 
la securite dans le cadre de votre presidence, ce mois, 
du Conseil de securite. La delegation du Kenya apprecie 
grandement cette occasion de faire part de l’experience 
du Kenya sur le sujet, et vous remercie egalement de 
votre document de reflexion (S/2015/243, annexe). Ma 
delegation sait egalement gre au Secretaire general de 
son rapport d’ensemble sur le point de l’ordre du jour 
dont nous sommes saisis (S/2015/203), lequel, entre 
autres, met en exergue les secteurs clefs dans lesquels 
des progres tangibles ont ete faits par les differents 
pays. Le Kenya est particulierement reconnaissant que 
les Etats Membres fournissent de plus en plus, dans 
le cadre des rapports qu’ils presentent, des analyses 
tenant compte de la problematique hommes-femmes en 
periode de conflit. Je me permets aussi d’adresser mes 
felicitations et mes remerciements aux intervenantes de 
ce matin pour leurs declarations pleines d’eloquence. 

Le Kenya a a cceur de mettre pleinement en 
oeuvre la resolution 1325 (2000) en ce qui concerne la 
participation des femmes a la consolidation de la paix, 
une protection amelioree vis-a-vis des atteintes des 
droits de l’homme et faeces a la justice et aux services, 
en vue d’eliminer la discrimination. Le Kenya est un 
acteur determinant et central dans le domaine de la paix 
et de la securite internationales, du fait, en partie, qu’il 
jouxte des pays qui ont connu certains des conflits les 
pires qu’ait vus le monde. Le Kenya est egalement un 
acteur clef de la consolidation de la paix et du maintien 
de la paix et il apporte son appui et son concours a 
ses voisins regionaux dans la reforme de leur secteur 
de la securite et dans leurs efforts de reconstruction 
et de relevement apres les conflits. Pour aboutir, ces 
initiatives doivent reellement associer les femmes. 

Pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) au 
niveau regional, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) a elabore un plan d’action 
regional a cet effet. Les membres de 1’IGAD, dont le 
Kenya, ont eu recours a ce plan d’action regional pour 
renforcer leur cadre national afin de veiller a ce que la 
violence sexuelle ne serve pas d’outil pour terroriser les 
communautes de la region. Sous l’egide de la National 
Gender and Equality Commission (Commission 
nationale pour l’egalite des genres), le Kenya a mis au 
point et adopte un plan d’action national et renforce son 
cadre national de mise en oeuvre de la resolution 1325 
( 2000 ). 
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M me Kawar assume de nouveau la presidence. 

Dans le monde complexe d’aujourd’hui, la guerre 
asymetrique est l’un des plus gros defis poses a l’Afrique. 
Des organisations terroristes en pleine croissance 
comme les Chabab et Boko Haram commettent partout 
des actes de terreur qui paralysent le continent. Le 
Kenya pleure encore ses enfants massacres sans aucun 
sens a l’universite de Garissa. Nous croyons que la 
realisation d’une paix durable est urgente et ne saurait 
se faire sans la pleine participation des femmes aux 
processus de prevention des conflits et de protection 
des Kenyans. A ce stade, je voudrais, au nom de ma 
delegation, remercier du fond de mon cceur tous ceux 
qui, a l’ONU et au-dela, nous ont transmis des messages 
touchants d’encouragement, d’amour, d’appui et de 
solidarity pendant cette epreuve que traverse mon pays. 

La paix et la securite sont la premiere des priorites 
du Kenya, et tous les citoyens, les femmes en particulier, 
y sont etroitement impliques. Nous devons encore faire 
plus pour veiller a ce que les femmes occupent une place 
centrale dans les negociations de paix et les institutions 
de consolidation de la paix a tous les niveaux. Nous 
devons veiller a ce que les femmes puissent avoir 
acces a la justice et jouer leur role dans la definition de 
politiques et de lois axees sur l’instauration de la paix 
et de la securite. Le Gouvernement kenyan a formule 
des politiques et promulgue des lois qui garantissent 
la participation des femmes a la consolidation de la 
paix a tous les niveaux. Les femmes sont egalement 
actives aux plus hauts niveaux des pouvoirs executif et 
judiciaire et du Parlement. Au Parlement, les femmes 
sont chargees de defendre des lois et des politiques 
axees sur la promotion de la participation des femmes 
aux questions de paix et de securite et sur la promotion 
de mesures de protection des femmes, des enfants et des 
personnes agees. 

A tous les autres niveaux, les femmes occupent 
des positions strategiques de prise de decisions, ce 
qui a considerablement favorise l’integration de la 
problematique hommes-femmes. La Constitution 
prevoit la participation et l’inclusion des femmes a tous 
les niveaux de gouvernement, a des postes pourvus 
par nomination ou par election. Elle prevoit egalement 
des politiques qui doivent garantir des allocations 
budgetaires suffisantes aux questions relatives aux 
femmes et une budgetisation sensible a la problematique 
hommes-femmes. Des comites de paix locaux suivent 
des directives conformes a la Constitution. Aux niveaux 
operationnels, les Kenyanes servent dans la police 


et dans l’armee, ce qui est d’une importance capitale 
pour les processus de prevention et de protection. Des 
femmes sont egalement deployees dans les zones de 
conflit pour participer aux missions d’etablissement et 
de maintien de la paix, tout comme leurs homologues 
masculins. 

Ma delegation tient a souligner l’importance, 
d’une maniere generale, de l’education, du renforcement 
des capacites et des outils de communication pour 
prevenir et combattre la violence. C’est a ce titre 
que ma delegation exhorte le Conseil de securite, la 
Commission de consolidation de la paix et les autres 
parties prenantes principales a continuer a privilegier 
l’education et la sensibilisation au role critique des 
femmes dans la consolidation de la paix, la paix et la 
securite. Les questions relatives a la paix et a la securite 
ne sauraient etre examinees en vase clos. Les femmes 
doivent avoir acces aux ressources et aux competences 
entrepreneuriales, notamment la creation d’emplois 
et la propriete. Nous devons privilegier une approche 
multiforme pour eliminer la violence contre les femmes. 

Si le Conseil de securite a un role important a 
jouer s’agissant des questions de paix et de securite, 
c’est aux Etats qu’incombe la responsabilite premiere de 
proteger leurs citoyens contre la violence. Ma delegation 
appelle la communaute internationale et le systeme des 
Nations Unies a concerter davantage leurs efforts en 
vue d’appuyer les efforts deployes au niveau national 
pour prevenir les conflits et traiter de la violence y 
afferente, notamment la violence terroriste. En effet, les 
pays en conflit et ceux qui sont depuis peu en periode 
d’apres conflit sont confrontes a des problemes sans 
precedent et ont besoin de la bonne volonte de tous 
pour preserver la paix internationale. Davantage de 
ressources et une assistance accrue sont necessaires 
pour veiller a ce que des ressources et une aide soient 
envoyees de toute urgence dans les zones ou des conflits 
font rage afin d’attenuer les souffrances et de mettre 
fin aux conflits. Nous devons examiner les questions 
relatives aux femmes de maniere holistique et avec plus 
de coherence et de coordination dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit. 

Enfin, ma delegation cherchera a poursuivre ses 
contacts avec les Etats Membres et les parties prenantes 
en vue de renforcer encore les mecanismes propices a 
la pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Je 
tiens, pour terminer, a reiterer la volonte du Kenya de 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). 


15-10467 


65/95 



S/PV.7428 


Les femmes et la paix et la securite 


15/04/2015 


La Presidente (parle en arabe ) : Je voudrais 
dire a la representante du Kenya que ce qui s’est passe 
dans son pays a ete le comble de la barbarie et de 
l’inhumanite. Nous sommes solidaires du Kenya dans 
cette guerre tres difficile. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) {parle en anglais) : L’lrlande 
vous felicite, Madame la Presidente, d’avoir pris 
l’initiative de tenir ce debat. Nous remercions la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, dont 
nous apprecions grandement le travail, et M me Hamsatu 
Allamin, qui s’est exprimee au nom de la societe civile, 
pour leurs exposes instructifs sur la question. 

L’lrlande s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/203) 
est difficile a lire. II expose en detail les violations 
horribles et systematiques des droits des femmes et des 
filles et, dans une mesure moindre mais grandissante, 
des gar<;ons et des hommes. La confluence des crises 
en 2014 resultant de l’extremisme violent a montre 
encore une fois comment la violence sexuelle, le viol, les 
mariages forces et les enlevements sont utilises comme 
tactiques de terreur par des groupes radicaux en Iraq, 
en Somalie, en Syrie et au Nigeria pour deshumaniser et 
reprimer leurs victimes. 

Neanmoins, l’annee 2014 a ete le theatre d’une 
certaine evolution positive qu’il convient de relever, 
dont notamment l’entree en vigueur, en decembre, du 
Traite sur le commerce des armes - premier traite a 
reconnaitre les liens qui existent entre le commerce 
international des armes et la violence sexiste. Nous 
attendons avec impatience sa mise en oeuvre effective. 

S’il faut se feliciter des progres realises, nous 
ne saurions ignorer le fait qu’en 2014, la violence 
sexuelle dans les conflits a augmente. Face a ces 
horreurs, comment faire en sorte que les preoccupations 
exprimees autour de cette table se traduisent en actions 
concretes sur le terrain? Aujourd’hui, je voudrais 
me concentrer sur trois points : le deployment de 
conseillers pour la protection des femmes, une plus 
grande participation des femmes a la consolidation de la 
paix et leur autonomisation, et une meilleure assignation 
des responsabilites dans les cas de violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 


Dans son rapport, le Secretaire general note toute 
la difference que fait le deployment de conseillers 
pour la protection des femmes dans les missions des 
Nations Unies. Ceci a permis d’ameliorer la qualite de 
l’information et de l’analyse et a eu un effet catalyseur 
sur le terrain. Mais sur les 170000 membres du 
personnel des Nations Unies, il n’y a que 20 conseillers 
pour la protection des femmes. L’lrlande est favorable 
au deploiement accelere de conseillers pour la 
protection des femmes, ainsi que de conseillers pour 
la problematique hommes-femmes, afin de faciliter la 
mise en oeuvre integrate de toutes les resolutions sur les 
femmes, la paix et la securite. Le nombre et le role de 
ces postes doivent etre evalues de maniere systematique 
durant la planification et l’examen de chaque mission 
des Nations Unies, et les couts y afferents doivent etre 
refletes dans le budget ordinaire de ces missions. 

Comme M me Allamin l’a rappele plus tot, la 
participation des femmes, pleine et sur un pied d’egalite, 
a la prevention des conflits et a la consolidation de la 
paix est d’une importance fondamentale pour toute 
operation de prevention et de protection, notamment 
face aux menaces posees par l’extremisme violent. 

Conformement a la resolution 2122 (2013), nous 
devons intensifier nos efforts a l’appui des initiatives et 
de la participation des femmes. Nous devons ecouter les 
organisations de femmes de la societe civile, investir en 
elles et renforcer leurs capacites. Nous devons eliminer 
les barrieres juridiques et autres et soutenir activement 
la participation des femmes, sur un pied d’egalite avec 
les hommes, a la prise de decisions dans les domaines 
economique et politique, que ce soit au niveau des 
menages ou aux niveaux national et international, afin 
de changer les normes sociales qui sont a l’origine de 
l’inegalite entre les sexes. 

Nous savons que les accords de paix ont davantage 
de chances d’etre couronnes de succes lorsque la societe 
civile y est associee. Or en ignorant le role des femmes, 
nous reussissons a occulter une large composante de la 
societe civile. Les femmes ne represented que 9 % des 
delegues dans les pourparlers de paix et que 2% des 
mediateurs, et ce, alors que plus de la moitie des efforts 
de paix echouent a instaurer une paix durable. II y a 
moyen de faire mieux. 

L’lrlande plaide egalement pour que la question 
de la violence liee aux conflits soit prise en compte 
dans les efforts de mediation ainsi que dans les accords 
de paix ou de cessez-le-feu. Les pourparlers de paix 
de La Havane a propos de la situation en Colombie 
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sont encourageants a cet egard, puisqu’un groupe 
de 60 victimes de violences sexuelles a pu s’adresser 
directement aux negociateurs. Le resultat a ete que la 
question des violences sexuelles liees au conflit a ete 
consideree par les parties a la negociation. 

Le Conseil a souligne a de nombreuses reprises 
l’importance de faire rendre des comptes aux auteurs de 
violences sexuelles en periode de conflit, pas seulement 
comme une fin en soi mais aussi pour lutter contre la 
culture de l’impunite qui menace la paix et la securite et 
le relevement au lendemain du conflit. Nous invitons le 
Conseil a utiliser tous les moyens a sa disposition pour 
que les auteurs soient places sous le feu des projecteurs, 
notamment en saisissant la Cour penale internationale 
et en mandatant des commissions d’enquete ainsi qu’en 
condamnant expressement ces violations partout ou 
elles se produisent. Les sanctions ciblees sont un autre 
moyen a la disposition du Conseil et celui-ci doit se 
montrer plus ambitieux dans l’utilisation qu’il en fait. 

L’lrlande appuie vigoureusement la 
recommandation figurant dans le rapport du Secretaire 
general, et reprise aujourd’hui par M me Bangura, de 
prendre pleinement en consideration la question des 
violences sexuelles liees aux conflits dans les travaux 
des comites des sanctions competents du Conseil de 
securite, y compris en ce qui concerne la Liste relative 
aux sanctions contre Al-Qaida, au titre des criteres de 
designation. 

La violence sexuelle en periode de conflit ne peut 
plus etre consideree comme un dommage collateral ou 
un phenomene « malheureux ». Elle est le resultat de 
decisions prises sciemment par les parties a un conflit. 
Le temps du deni est revolu. Nous devons inciter les 
dirigeants nationaux a faire leur le programme relatif 
aux femmes et la paix et la securite. Nous devons nous 
attaquer aux causes profondes de la violence sexuelle. 
Nous ne devons avoir de cesse que lorsque les barrieres 
qui se dressent devant les femmes seront tombees et que 
celles-ci pourront alors revendiquer leurs droits en tant 
que citoyennes a part entiere et contribuer a la paix et a 
la securite, sur un pied d’egalite. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais ) : Merci, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque cet important 
debat. Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
de son rapport (S/2015/203). On ne peut que deplorer le 
fait que l’annee a l’examen aujourd’hui a ete marquee 


par une recrudescence de la frequence et de la gravite 
des violences sexuelles liees aux conflits. Dans ce 
contexte, nous saluons l’engagement inlassable de 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Bangura, pour denoncer et faire cesser les violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

La violence sexuelle n’est pas simplement une 
consequence des conflits. Elle est utilisee comme outil 
de guerre et, de plus en plus, comme tactique de terreur. 
Son usage par les groupes extremistes et les acteurs non 
etatiques est particulierement inquietant, parce qu’il 
est de plus en plus frequent mais aussi parce qu’il est 
calcule et obeit a des visees diaboliques. 

Les groupes extremistes et les acteurs non 
etatiques terrorisent les populations pour les soumettre, 
deplacent des communautes et utilisent la traite d’etres 
humains, la traite des esclaves et les rangons pour 
se financer. L’essor de groupes extremistes tels que 
Boko Haram et Daech, dont la mainmise s’etend sur 
diverses cultures et zones geographiques, est favorise 
par les faiblesses structurelles des societes et une 
discrimination sexiste systemique. 

L’ONU et, de fagon plus generale, la communaute 
internationale doivent poursuivre les efforts pour que le 
programme relatif aux femmes et la paix et la securite 
soit pris en compte dans la lutte contre le terrorisme 
et faction anti-insurrection. Cela suppose de mieux 
comprendre les differentes options qui se presentent 
a nous, mais aussi eventuellement de mettre en place 
differents modes d’intervention. 

Lutter contre la violence sexuelle en periode de 
conflit doit demeurer une priorite aussi longtemps que 
des femmes, des hommes et des enfants continueront 
d’etre victimes de violences sexuelles dans des situations 
de conflit, et cette question doit figurer dans tous les 
aspects des travaux du Conseil. 

Les conflits sont plus violents dans les 
environnements ou les femmes sont exclues ou 
marginalisees, et nous avons pu constater les benefices 
tangibles qu’apportent les conseilleurs pour la 
protection des femmes et les femmes soldats de la paix 
sur le terrain. II faut done continuer d’encourager leur 
presence. Le Conseil doit continuer d’accorder tout son 
soutien a la Representante speciale, en particulier dans 
ses contacts avec les autorites nationales, les forces 
armees et autres. La signature par les Forces armees de 
la Republique democratique du Congo d’une declaration 
relative a la lutte contre le viol en temps de guerre est 


15-10467 


67/95 



S/PV.7428 


Les femmes et la paix et la securite 


15/04/2015 


un exemple concret des progres importants qui peuvent 
etre realises lorsque la volonte politique est au rendez¬ 
vous. Nous felicitons la Representante speciale pour ce 
resultat. 

Les efforts pour prevenir la violence sexuelle liee 
aux conflits doivent aussi etre envisages en relation avec 
tous les aspects du travail de prevention des conflits, de 
stabilisation et de consolidation de la paix accompli par 
les Nations Unies. Cela suppose notamment de mettre 
en oeuvre le Protocole international pour l’etablissement 
des faits et des responsabilites en cas de violences 
sexuelles commises en periode de conflit et d’incorporer 
pleinement les dispositions du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale dans les legislations nationales. 

II faut faire plus pour veiller a ce qu’aucun 
individu n’echappe a la justice et puisse agir en toute 
impunite. II faut aussi soutenir davantage les defenseurs 
des droits de l’homme et renforcer les capacites des 
societes civiles locales, notamment des organisations 
de femmes. 

Le quinzieme anniversaire de la resolution 1325 
(2000) fournit une excellente occasion d’etendre la 
portee du programme relatif aux femmes et la paix et la 
securite au-dela de la participation et de la protection et 
de le recentrer sur la prevention, y compris la prevention 
de la violence sexuelle. 

L’Australie appuie vigoureusement l’lnitiative 
Prevenir la violence sexuelle, dont notre ministre 
des affaires etrangeres, Julie Bishop, est une ardente 
defenseuse. Nous nous employons a la mise en oeuvre 
des engagements pris a Londres dans le cadre de la 
Declaration d’engagement concernant l’elimination de 
la violence sexuelle en temps de conflit, et nous allons 
continuer a travailler avec les partenaires de notre region 
et au-dela pour promouvoir l’application universelle de 
la Declaration. 

Pour conclure, il importe de rappeler que les 
hommes et les gargons sont eux aussi victimes de 
la violence sexuelle, de meme que les personnes 
handicapees. Ils ont souvent des besoins differents et 
necessitent des services medicaux, psychosociaux, 
juridiques et economiques distincts. 

En definitive, la communaute internationale 
doit reagir avant que les conflits n’eclatent si l’on veut 
reduire les risques de violations et de prejudices lies aux 
conflits, notamment la violence sexuelle et sexiste sous 
toutes ses formes. 


La Presidente {jparle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque ce debat public sur la violence 
sexuelle en periode de conflit et d’avoir inscrit ce theme 
important a l’ordre du jour de votre presidence. Je veux 
aussi vous feliciter pour le dynamisme et l’efficacite 
avec lesquelles vous presidez le Conseil de securite 
pendant le mois en cours. 

Les Emirats arabes unis se joignent aux autres 
orateurs pour remercier le Secretaire general de son 
rapport detaille sur les violences sexuelles liees aux 
conflits (S/2015/203), ainsi que les personnes qui 
ont presente des exposes ce matin des informations 
importantes et utiles qu’elles ont fournies. Les Emirats 
arabes unis s’associent aux voix qui ont salue le travail 
accompli par M me Zainab Bangura dans le cadre de son 
mandat de Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. 

II est particulierement symbolique que nous 
tenions ce debat public sous la presidence jordanienne, 
puisque le Moyen-Orient est actuellement confronts 
a une vague d’extremisme et de troubles. Dans ce 
contexte, nous accueillons avec satisfaction la prochaine 
visite que la Representante speciale du Secretaire 
general effectuera dans la region, avec l’espoir que 
cela contribuera a la mise en place d’une strategic 
regionale pour lutter contre la violence sexuelle liee aux 
conflits face a cette poussee de l’extremisme. Comme 
toujours, les Emirats arabes unis sont prets a aider la 
Representante speciale du Secretaire general dans cette 
mission d’une importance critique. 

Tandis que nous parviennent des recits 
consternants de viols, d’esclavage sexuel et de mariages 
forces aux mains des groupes extremistes, il nous faut 
aussi reconnaitre qu’il y a eu des progres en un laps de 
temps relativement court. Il convient notamment de 
se rappeler que cela ne fait que huit ans que le Conseil 
de securite a formellement reconnu que les violences 
sexuelles liees aux conflits constituaient un probleme 
touchant a la paix et a la securite internationales. Cela 
fait des siecles que ce crime en soi est utilise comme 
arme de guerre, mais c’est ici, dans cette salle, que la 
communaute internationale a cree les mecanismes pour 
aider les autorites nationales a se dresser contre les 
coupables et a fournir une assistance aux victimes. Et 
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c’est dans cette salle que de nouveaux progres peuvent 
et doivent etre faits. 

Aujourd’hui, le rapport du Secretaire general 
nous permet de franchir une etape et de ne plus 
simplement considerer les violences sexuelles liees aux 
conflits comme une tactique de guerre mais comme une 
tactique de terreur. II montre a juste titre comment les 
groupes extremistes se servent de la violence sexuelle 
pour atteindre leurs abominables objectifs. II convient 
de ce fait de combattre avec force ce phenomene sous 
la rubrique du terrorisme. Dans ce contexte, nous 
appuyons totalement la recommandation du Secretaire 
general de prendre pleinement en consideration la 
question des violences sexuelles liees aux conflits dans 
les travaux des comites des sanctions competents du 
Conseil de securite, au titre des criteres de designation 
pour l’imposition de mesures ciblees. Nous pensons 
que le Conseil de securite a un role clef a jouer et doit 
rester activement saisi de cette question, dans l’interet 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Comme le Secretaire general le note dans son 
rapport, la recrudescence des acteurs non etatiques 
rend notre paysage plus complexe. Nous sommes face 
a un environnement de securite en pleine evolution, 
ou la montee de l’extremisme violent a entraine une 
multiplication des violences ciblees contre les femmes 
et les filles, les hommes et les gargons. Les groupes 
extremistes et les acteurs non etatiques utilisent 
la violence sexuelle pour atteindre des objectifs 
strategiques, terroriser les populations pour qu’elles se 
soumettent, deplacer des communautes et se procurer 
des fonds grace a la traite d’etres humains, a la traite 
d’esclaves et aux rangons. Nous devons elaborer des 
solutions plus creatives et plus novatrices dans le cadre 
d’une strategic globale. Tandis que la communaute 
internationale met au point une riposte face a ces actes, 
nous devons dans le meme temps adopter des approches 
preventives pour donner aux femmes, comme premiere 
ligne de defense, les moyens de se defendre elles-memes. 
Cela inclut d’encourager la participation des femmes a 
la conception et a la mise en oeuvre de tels programmes 
et d’appuyer leur role de chef de file dans les contextes 
locaux. L’education et l’autonomisation des femmes 
sont nos armes les plus fortes contre l’extremisme et les 
violences sexuelles liees aux conflits. 

Dans le contexte plus large du conflit, ce 
programme doit etre mis en oeuvre dans sa globalite. 
Une veritable riposte contre les violences sexuelles liees 
aux conflits ne sera possible qu’avec la pleine realisation 


des objectifs enonces dans la resolution 1325 (2000), 
dans la pratique et non seulement en theorie. Nous 
devons insister pour qu’un interet egal soit accorde dans 
ce programme au pouvoir d’action et a la participation 
des femmes si nous voulons nous attaquer aux causes 
profondes de cette forme de crime. 

Comme beaucoup d’intervenants l’ont indique 
ici aujourd’hui, accelerer le deployment de conseillers 
pour la protection des femmes et de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes est essentiel pour lutter 
efficacement contre les violences sexuelles liees aux 
conflits. Ces roles differencies sonttout aussi importants, 
et le meme poids et les memes ressources doivent leur 
etre accordes. Engageons-nous a faire du deployment 
de conseillers pour la protection des femmes et de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes une 
exigence clef de chaque mission. 

L’application du principe de responsabilite pour 
les auteurs de violences est essentielle aussi pour notre 
strategic globale. Cela doit englober les individus qui 
commettent, ordonnent ou tolerent - en s’abstenant 
de les prevenir ou de les punir - sur des violences 
sexuelles liees aux conflits. Nous devons adopter des 
strategies globales en matiere de justice, conformement 
au droit international humanitaire et au droit des droits 
de l’homme, qui exigent, entre autres, de fournir aux 
rescapees toute la gamme de soutiens dont elles ont 
besoin apres qu’une infraction a ete commise. 

Toutefois, nous ne devons pas nous interesser a 
ces crimes qu’une fois qu’ils ont ete commis, mais nous 
devons aussi les prevenir. A cet egard, nous voudrions 
faire part des recommandations specifiques issues de la 
serie de tables-rondes organisees par les Emirats arabes 
unis en partenariat avec ONU-Femmes et la Georgetown 
Institute for Women, Peace and Security, en guise de 
contribution a l’etude mondiale sur la resolution 1325 
( 2000 ). 

Premierement, nous serons mieux armes et 
mieux outilles pour repondre aux violences sexuelles 
liees aux conflits armes si nous disposions de donnees 
fiables. Nous nous felicitons des procedures globales 
de signalement, d’enquete et d’etablissements des faits, 
qui aident a renforcer la capacite de l’Organisation des 
Nations Unies de mieux s’acquitter de son mandat, et 
insistons sur l’importance de donnees ventilees par 
sexe et par age. II est essentiel que la communaute 
internationale approfondisse ses informations de base 
sur la nature, la portee et les objectifs des violences 
sexuelles commises pendant un conflit afin de definir 
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les interventions adaptees, en consultation avec les 
femmes dans les communautes touchees. 

Deuxiemement, dans les operations de maintien 
de la paix, il est indispensable que les missions puissent 
prevoir les menaces qui se font jour, reagir rapidement 
et efficacement en cas de violence et tenir compte des 
besoins des communautes dans le cadre de cette reponse. 
La numerisation des mecanismes d’alerte rapide permet 
aux femmes et aux filles de se proteger elles-memes 
des violences sexuelles liees aux conflits. Cela requiert 
une cooperation entre les communautes locales et les 
Casques bleus, ainsi qu’un financement supplemental 
pour elargir l’utilisation des mecanismes d’alerte rapide 
dans le cadre d’une approche preventive. 

Troisiemement, les victimes doivent pouvoir 
effectivement et en toute securite deposer plainte et 
attester degression sexuelle dans les zones de conflit. 

Lors d’une mission menee dernierement dans 
le cadre de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, la technologie mobile a ete utilisee pour 
permettre aux civils de saisir directement les forces de 
maintien de la paix des Nations Unies de violences. Ce 
genre de procedure de signalement et d’etablissement 
des faits doit etre appuye par une presence accrue de 
conseillers pour la protection des femmes, deployes 
dans les operations de maintien de la paix pour prevenir 
et lutter contre les violences sexuelles liees aux conflits. 

Quatriemement, l’utilisation des internautes 
comme sources d’information peut aider a mieux faire 
entendre la voix des femmes et renforcer leur pouvoir 
d’action dans les processus de paix. L’amelioration de 
l’acces des femmes a l’information et le renforcement 
des voies par lesquelles elles peuvent faire connaitre 
leurs vues permettront de faire en sorte que les femmes 
participent aux importantes discussions sur les processus 
de paix, le maintien de la paix et le developpement 
des communautes dans les situations de transition au 
lendemain d’un conflit. 

Toutes ces recommandations visent a considerer 
la question sous un angle nouveau et a faire fond sur 
l’utilisation d’outils qui se sont averes efficaces. Nous 
devons continuellement ameliorer notre methodologie 
grace a l’utilisation des nouvelles technologies pour 
lutter contre ce crime seculaire. 

C’est a la communaute internationale et aux 
autorites nationales qu’il incombe de promouvoir 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, non 


seulement parce que c’est ce qu’il fait faire, mais parce 
que nous savons que cela mene a des societes plus stables 
et plus sures. En tant que tel, l’Organisation des Nations 
Unies reste l’instance centrale pour l’examen de cette 
question. Beaucoup a ete accompli grace aux efforts 
concertes de la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Bangura, de l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit et du Departement des 
operations de maintien de la paix, entre autres entites 
des Nations Unies. 

A cet egard, le mois dernier le Gouvernement 
emirati a verse 1 million de dollars au Fonds d’affectation 
speciale pluridonateurs de la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit, 
pour precisement appuyer l’important travail effectue 
par l’Equipe d’experts, qui s’attelle au renforcement 
des capacites au niveau national dans les secteurs de 
l’etat de droit et de la justice. Les Emirats arabes unis se 
tiennent aux cotes des Nations Unies et des partenaires 
internationaux dans cette importante action et esperent 
que 2015 sera l’annee durant laquelle nous placerons la 
situation et la participation des femmes et des filles au 
centre de nos preoccupations. II ne s’agit pas que d’une 
question d’egalite des sexes; il s’agit d’une question de 
paix et de securite internationales aussi. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcia (Costa Rica) {parle en 
espagnol) : Le Costa Rica remercie la presidence 
jordanienne d’avoir convoque le present debat public. La 
recente tendance a l’utilisation de la violence sexuelle 
comme tactique de guerre, decrite dans le rapport 
du Secretaire general (S/2015/203), nous preoccupe 
profondement, car cette abominable pratique detruit de 
la fafon la plus cruelle possible la cohesion sociale et les 
liens qui unissent les communautes, ainsi que la dignite 
meme des victimes ainsi que leur autonomie. 

Comme indique dans le document de reflexion 
(S/2015/243), annexe), la violence sexuelle a toujours 
ete tres repandue en periode de conflit arme. Et, 
malheureusement, ils sont aussi nombreux les 
d’utilisation de la religion comme justification 
des luttes pour le pouvoir et comme substrat 
ideologique des conflits, ainsi que de la domination 
et de la deshumanisation d’autres etres humains, tout 
simplement parce qu’ils sont differents. La violence et 
la haine peuvent atteindre des limites d’irrationalite 
qui couvrent de honte l’humanite. Notre incapacity de 
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voir notre image refletee dans les autres en tant qu’etres 
humains est une construction artificielle du fanatisme 
qui aliene notre humanite. 

Nous avons parle auparavant du nombre croissant 
de restrictions alarmantes aux droits des femmes et 
des filles imposees par des groupes extremistes, du 
fait que le controle de ces droits est devenu un element 
fondamental du conflit ainsi que de la recrudescence 
des actes terroristes les visant en particulier. 

Le rapport indique en outre clairement que la 
violence sexuelle est intrinsequement liee a l’ideologie, 
aux objectifs strategiques et au financement de ces 
groupes. Ce phenomene que nous abhorrons et qui 
nous inquiete n’est qu’un enieme element dans le 
processus de radicalisation des ideologies basees 
sur l’exclusion et la subordination des femmes et des 
filles. Ce n’est pas un hasard si les violences sexuelles 
ont lieu dans une situation de discrimination sexiste 
de nature structurelle. Comme l’indique le rapport, 
« l’asservissement des femmes qui va de pair avec la 
montee de l’extremisme violent n’est pas accidentel, 
mais systemique » ( S/2015/2013, par. 11). 

Une reponse appropriee implique d’abord de ne 
pas transiger avec cette conception du monde. Comme 
les recommandations presentees dans le rapport le font 
ressortir, pour traiter les causes profondes des violences 
sexuelles liees aux conflits, il est indispensable de 
promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes et de transformer les normes sociales nefastes, 
surtout au niveau des collectivites. La collaboration 
avec les chefs religieux et autres faiseurs d’opinion pour 
denoncer les justifications religieuses inacceptables 
de la violence et lutter contre la stigmatisation des 
rescapees est essentielle. 

II est necessaire aussi que les efforts de 
prevention des conflits et de consolidation de la 
paix placent fortement l’accent sur la problematique 
hommes-femmes, notamment en prenant en compte la 
question de la violence sexuelle dans les negociations 
et les accords de paix. II faut reconsiderer l’approche 
suivie dans la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent, en incluant notamment dans les travaux des 
comites des sanctions la problematique hommes- 
femmes et la question des violences sexuelles. De 
meme qu’il faut tout mettre en oeuvre pour lutter contre 
l’impunite, notamment en renvoyant, en cas de besoin, 
certains cas a la Cour penale internationale. II importe 
aussi de prevoir des mandats plus robustes en la matiere 
pour les missions de maintien de la paix de l’ONU, ainsi 


que d’ouvrir des chapitres budgetaires necessaires pour 
financer les postes de conseillers pour la problematique 
hommes-femmes et de conseillers pour la protection des 
femmes. 

L’Organisation des Nations Unies reste pour 
beaucoup de communautes le dernier espoir, et nous ne 
pouvons pas abandonner les victimes a leur sort en cette 
periode charniere de leur vie. Les actes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles commis par des membres du 
personnel de l’ONU nuisent a son image et a sa credibility 
et font obstacle a la mise en oeuvre des mandats. Nous 
demandons instamment aux departements competents 
et aux pays qui fournissent des contingents, des forces 
de police et du personnel civil a appliquer strictement la 
politique de tolerance zero. A cet egard, nous appuyons 
l’adoption des mesures de protection decrites dans le 
rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelless (A/69/779), ainsi 
que les propositions visant a faire respecter l’interdiction 
de ce type de comportement, qui figurent dans le statut 
du personnel. 

A l’occasion du vingtieme anniversaire de la 
Conference de Beijing, la communaute internationale doit 
envoyer un message clair concernant l’autonomisation 
des femmes, condition prealable a la consolidation 
d’une paix durable. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Saint-Siege. 

Mgr Grech (Saint-Siege) {parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a exprimer sa gratitude pour la 
presidence jordanienne du Conseil ce mois et pour 
le present debat public sur les violences sexuelles 
en periode de conflit arme. Nous tenons egalement a 
remercier le Secretaire general de son rapport sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2015/203), et a 
saluer l’action menee par les representants de la societe 
civile sur cette question. 

Les femmes ne sont epargnees par aucune des 
consequences brutales de la guerre et sont, de surcroit, 
soumises a des attaques singulierement degradantes et 
traumatisantes dont les consequences se font longtemps 
sentir. II n’est que juste et raisonnable que leur voix 
soient entendues et influent sur les travaux visant a 
prevenir et a resoudre le probleme de la violence et de 
la guerre. 

II est bien etabli que les violences sexuelles de 
toutes sortes vont de pair avec la guerre moderne. Nous 
connaissons tous la longue litanie de ces atrocites. Les 
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femmes sont violees ou victimes de la traite, acculees 
a la prostitution pour gagner leur vie et terrorisees 
individuellement et dans leurs roles de protectrices de 
leurs enfants et d’autres membres vulnerables de leur 
famille. Toute violence commise contre la vie humaine 
est terrible, mais la violence sexuelle a pour but, comme 
nulle autre, d’avilir, de deshumaniser et de demoraliser. 
Les consequences tant physiques que psychologiques 
sont profondes et durables. La haine et l’humiliation 
que ces crimes peuvent susciter sont profondes et 
constituent, a n’en pas douter, un obstacle majeur a la 
realisation des objectifs de paix et de securite au nom 
desquels cette institution a ete creee. 

L’annee ecoulee a ete marquee par des atrocites 
nouvelles et continues impliquant des violences sexuelles 
dans divers conflits et commises par des groupes, 
tels que Boko Haram et le soi-disant Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Certaines attaques menees contre 
les femmes et les filles sont dues uniquement a la 
foi qu’elles professent. S’il s’agit la d’un sujet de tres 
grande preoccupation pour les chretiens aujourd’hui, 
n’est-ce pas aussi une question qui nous incite, du fait 
de notre nature humaine commune et quelles que soient 
notre religion et notre culture, a appeler a l’engagement 
conjoint de toutes les croyances et de tous les 
gouvernements pour qu’ils condamnent et confrontent 
avec la derniere energie ces actes odieux et prennent des 
mesures pour proteger les personnes menacees? 

Ces dernieres annees, on a observe, semble-t-il, 
a l’echelle internationale une sensibilisation croissante 
et une reaction toujours plus vigoureuse au fleau que 
represente la traite des etres humains. II est a esperer 
qu’il y aura une prise de conscience toujours plus grande 
de ce que le pape Francois a appele le traumatisme du 
viol en tant qu’arme de guerre, qui touche les victimes 
dans leur corps et leur ame. Pour paraphraser une 
observation faite par Sa Saintete, une chute de deux 
points de la bourse fait la une des journaux, alors que le 
viol de centaines, voire de milliers de femmes est passe 
sous silence. 

Ma delegation appuie les processus indiques dans 
les rapports successifs publies par le Secretaire general, 
qui sont indispensables pour que justice soit rendue aux 
femmes victimes degressions sexuelles en periode de 
conflit, a savoir des procedures efficaces d’enquete et 
d’etablissement des faits, des poursuites systematiques 
et rigoureuses, un examen continu des causes profondes 
des violences sexuelles et autres en periode de conflit 
arme et l’etablissement des responsabilites. Nous 


soutenons les efforts visant a fournir des services 
juridiques, medicaux et sociaux adequats aux femmes 
touchees, aux temoins et aux rescapes, ainsi qu’aux 
membres de leur famille. L’Eglise catholique ayant une 
presence locale permanente dans les regions du monde 
touchees par des catastrophes, un reseau d’institutions 
et d’agences catholiques est en mesure de repondre 
rapidement et efficacement aux consequences de la 
violence dans les conflits armes. 

II demeure cependant regrettable que certains 
continuent de promouvoir l’avortement dans le cadre du 
traitement de la mere ou en reponse aux sevices dont 
elle a ete victime. Cela va a l’encontre de la mission 
de paix et de securite de l’ONU, et suggere qu’il faut 
repondre a la violence par plus de violence. 

L’on a constate a de nombreuses reprises au sein 
de cet organe, et nul ne peut le contester, que les femmes 
ne sont pas seulement des victimes, mais elles sont 
aussi des acteurs indispensables pouvant contribuer aux 
efforts de prevention et de reglement des conflits. Sans 
leur contribution, les gouvernements, les negociateurs 
et les groupes de la societe civile ne peuvent ni 
comprendre les problemes ni proposer de solutions 
efficaces. En outre, il est important de poursuivre dans 
chaque Etat Membre le travail regulier et patient visant 
a la realisation de la justice structurelle pour les femmes 
dans tous les secteurs de la societe. Une veritable vision 
du role des femmes dans la societe et leur integration 
dans chaque secteur social sont des aspects essentiels de 
la prevention de la violence. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Qu’il me soit permis, en 
premier lieu, d’adresser mes felicitations au Royaume 
hachemite de Jordanie pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite, et vous feliciter, 
tout particulierement, Madame la Presidente, d’etre la 
premiere femme arabe a presider cette enceinte, ce qui 
constitue pour nous une grande fierte. 

Ma delegation voudrait vous remercier, en outre, 
pour l’organisation de notre debat d’aujourd’hui et le 
choix de la thematique des violences sexuelles dans les 
conflits, grave tant par son acuite que par son timing. 

De tout temps et quelles qu’en soient les 
victimes, la violence est toujours condamnable. Mais 
la violence sexuelle en periode de conflit l’est encore 
davantage. Les femmes et les enfants sont souvent les 
premieres victimes en periode de conflit. Ils affrontent 
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des formes destructives de violence sexuelle et sont 
exploites systematiquement pour atteindre des objectifs 
tactiques, militaires ou politiques. Ils patissent le plus 
des consequences devastatrices des conflits et paient 
un lourd tribut en raison de leur grande vulnerabilite. 
Bien plus, la violence sexuelle est devenue une arme de 
guerre utilisee par les groupes terroristes et extremistes, 
tels Daech, Boko Haram et Al-Chabab en Somalie, ce 
que nous condamnons fermement. 

II y a un an, jour pour jour, 276 filles ont ete 
enlevees et emmenees en captivite par le mouvement 
terroriste Boko Haram au Nigeria. Malgre la campagne 
de condamnation mondiale sur leur enlevement et le 
lancement de la campagne de mobilisation internationale 
« Bring Back Our Girls », ces filles kidnappees n’ont pas 
ete retrouvees et leur sort reste encore inconnu. Nous 
esperons aujourd’hui qu’elles ne seront pas oubliees 
et que la presente seance du Conseil sera l’occasion 
de maintenir leur sort et leur destin triste et tragique 
au premier rang des priorites de la communaute 
internationale. 

Le rapport publie par l’UNICEF le lundi 13 avril 
indique que 800000 enfants ont ete deplaces du fait 
de la violence causee par Boko Haram. De meme, le 
dernier rapport du Secretaire general de mars dernier 
(S/2015/203) revele que l’annee 2014 a ete marquee par 
des informations profondement navrantes faisant etat de 
viols, d’affaires d’esclavage sexuel et de mariage force, 
dont se rendent coupables des groupes extremistes, 
parfois dans le cadre d’une tactique de terreur. On 
constate aussi l’utilisation de plus en plus evidente de 
la violence sexuelle comme une forme de persecution, 
notamment contre les minorites religieuses, ou pour 
contraindre des populations a se deplacer. 

Souvent, les femmes et les enfants, en fuyant les 
violences et les combats, se retrouvent, encore une fois, 
exposes aux risques d’exploitation sexuelle, de viol, de 
prostitution, de mariage ou de grossesses forces, ou de 
sterilisation forcee. Pire, elles sont, de nos jours, mises 
aux encheres et vendues sur des marches aux esclaves. 
Le viol est manifestement la forme la plus repandue 
de violence sexuelle en periode de conflit, notamment 
dans les camps de refugies et de deplaces, qui n’offrent 
malheureusement aucune securite pour les femmes, 
notamment celibataires ou chefs de famille. La majorite 
de ces cas de violence sexuelle pendant les conflits sont 
passes sous silence par crainte de risques, de menaces, 
d’intimidations graves ou de represailles, auxquelles 
s’exposent non seulement les victimes qui parlent, mais 


aussi les temoins, les defenseurs des droits de l’homme 
et toute personne qui cherche a denoncer ce silence 
coupable. 

La violence sexuelle, ainsi que les menaces de 
tels actes ou les incitations a les commettre, constituent 
une violation grave du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de I’homme et une 
infraction gravissime aux Conventions de Geneve. 
Le Maroc condamne fortement toutes les formes de 
violence sexuelle, y compris en periode de conflit, et les 
considere comme une methode et une pratique barbares, 
brutales et inhumaines ayant des consequences graves 
sur le processus d’instauration d’une paix et d’une 
reconciliation durables. 

La prevention et la lutte contre les violences 
sexuelles ne peuvent etre efficientes que par une 
demarche qui prend en compte la complexity des causes 
du probleme ainsi que les interets et les besoins des 
personnes concernees. Des mesures fermes doivent etre 
prises d’urgence en matiere de reddition des comptes 
contre tous ceux qui continuent d’agir au mepris du 
droit international et des normes de protection des 
civils, particulierement les femmes, les jeunes filles et 
les enfants. Aussi, il incombe aux parties aux conflits 
armes de prendre toutes les mesures possibles pour 
assurer la protection des populations civiles, de pourvoir 
a leurs besoins essentiels, en pretant specialement 
attention aux besoins des civils particulierement 
vulnerables, notamment les femmes et les enfants, et 
ce conformement aux obligations que leur imposent le 
droit international humanitaire, le droit international 
des droits de l’homme et le droit des refugies. 

Les groupes armes non etatiques represented 
incontestablement un defi majeur de par leur 
responsabilite dans la plupart des conflits armes recents 
et leur implication dans des atrocites et des massacres 
de civils, particulierement les femmes. Aussi, la 
communaute internationale se doit de repondre et de 
prendre des mesures appropriees pour mettre un terme 
a ces violations. 

Les femmes jouent un role clef dans la reparation 
du tissu social des pays qui sortent d’un conflit. 
Par consequent, elles doivent participer pleinement, 
effectivement et sur un pied d’egalite a toutes les etapes 
des processus de paix. Leur marginalisation risque 
de retarder ou d’entraver l’instauration d’une paix 
durable et de bonnes conditions de securite, ainsi que 
la reconciliation. 
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Enfin, les strategies nationales de protection des 
femmes et des filles demeurent tributaires des mesures 
de renforcement des capacites des gouvernements et de 
la disponibilite des ressources materielles, financieres 
et humaines permettant de garantir leur perennite, leur 
emancipation et leur independance, d’oit l’importance 
d’une reponse prompte et genereuse a l’appel lance 
par le Secretaire general dans son rapport, invitant les 
donateurs a repondre aux besoins de financement pour 
la mise en oeuvre des plans d’action et programmes 
nationaux et a soutenir les initiatives de la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : Madame la Presidente, la 
Suisse vous remercie d’avoir organise ce debat public, 
meme si la tenue meme de ce debat est un aveu que nous 
avons tous echoue dans nos efforts collectifs visant a 
eradiquer la violence sexuelle contre les femmes. Le 
recent rapport du Secretaire general (S/2015/203) en est 
un triste temoignage. II fait etat de viols, d’esclavage 
sexuel et de mariages forces, dont se rendent surtout 
coupables des groupes armes, parfois dans le cadre 
d’une tactique de terreur, en particulier en Iraq, en 
Syrie, en Somalie, au Nigeria, au Mali, en Libye et au 
Yemen. Ces exemples ont deja ete cites par le passe. 

Les nombreuses interventions que nous avons 
entendues aujourd’hui sont certes importantes, mais 
nous devons agir et ajuster nos strategies pour battre 
en breche ces developpements. A cette fin, la Suisse 
aimerait soumettre trois suggestions concretes. 

Premierement, les exemples que je viens de 
citer demontrent que les actes de violence sexuelle 
sont souvent commis par des groupes armes non 
etatiques. Pour prevenir de tels actes horribles, nous 
devons engager le dialogue avec ces acteurs, meme 
s’il s’agit de groupes peu frequentables. Ce dialogue 
doit evidemment etre mene de fafon adaptee a chaque 
situation, mais l’experience demontre qu’il peut 
prevenir ou reduire la violence a caractere sexuel s’il est 
conduit avec competence. Par exemple, l’organisation 
non gouvernementale suisse Geneva Call a deja reussi a 
obtenir d’acteurs armes non etatiques des engagements 
specifiques assortis de delais pour mettre un terme aux 
violences sexuelles et pour se conformer davantage au 
droit international humanitaire et aux droits de l’homme. 
La Suisse soutient les activites de ces organisations. 


Deuxiemement, il faut renforcer la mise en oeuvre 
des recommandations du Secretaire general visant 
a prevenir les violences sexuelles avec les mesures 
visant a lutter contre l’extremisme violent. Les mesures 
de prevention des conflits doivent tenir compte des 
specificites de genre, evidemment, et seule l’inclusion 
des femmes dans l’analyse des conflits permettra aux 
Etats de concevoir des reponses adequates. II convient 
aussi de soutenir la societe civile, notamment les 
organisations de femmes, et de veiller a ce qu’elles 
soient associees de maniere significative a toutes les 
mesures preventives et aux processus de paix en cours. 

Troisiemement, la Suisse estime que les institutions 
de securite et de justice peuvent avoir un impact decisif 
sur les conditions favorisant l’accroissement ou le 
declin des violences sexuelles. Le 9 septembre 2015, 
la Suisse convoquera a Geneve une conference sur la 
resolution 1325 (2000), au cours de laquelle nous ferons 
l’inventaire des mesures innovantes permettant de lutter 
contre les causes profondes de la violence sexuelle dans 
le cadre du programme pour les femmes et la paix et 
la securite, notamment les efforts entrepris en vue de 
reformer les institutions de securite et de justice. Nous 
avons pour objectif de formuler des recommandations 
concretes a cette fin. 

Pour terminer, nous aimerions feliciter la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zainab Hawa Bangura, pour son leadership et 
les initiatives qu’elle a prises. Nous la remercions 
par ailleurs pour son point de situation sur les efforts 
deployes a ce jour par le systeme des Nations Unies, 
notamment par le reseau interinstitutionnel Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. La Suisse est disposee a detacher des 
experts au sein du reseau d’action des Nations Unies 
en vue d’aider les gouvernements a mettre au point des 
strategies nationales globales. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence jordanienne d’avoir convoque cet 
important debat sur une question a laquelle la Croatie 
attache une grande importance. 

La Croatie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je vais ajouter 
quelques breves observations a titre national. 

Selon nous, les mesures de prevention et de lutte 
contre la violence sexuelle liee aux conflits sont non 


74/95 


15-10467 



15/04/2015 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7428 


seulement fondamentales pour preserver la paix et la 
securite internationales, mais elles relevent egalement 
de la responsabilite morale des gouvernements et des 
citoyens du monde civilise. Cependant, l’elimination 
universelle de la violence sexuelle en temps de guerre 
et en periode de conflit est loin d’etre une realite. 
C’est pourquoi nous accueillons avec une satisfaction 
particuliere la tenue du present debat, qui contribue 
a maintenir cette question parmi les priorites du 
programme mondial commun visant a traduire nos 
engagements dans des mesures concretes et mesurables. 

La violence sexuelle a malheureusement ete 
utilisee dans l’ensemble des guerres et des conflits 
recents, notamment en ex-Yougoslavie, pour realiser des 
objectifs politiques et militaires, terrifier et humilier 
des opposants, expulser des communautes et des 
groupes ethniques et contribuer ainsi a l’ecroulement 
de societes entieres, qui mettront des generations a se 
relever. En depit des dispositions specifiques du droit 
international conventionnel et coutumier qui interdisent 
la violence sexuelle, ainsi que de la visibility et de l’elan 
politique generes ces dernieres annees, la violence 
sexuelle en periode de conflit arme et dans d’autres 
situations violentes continue de se repandre dans le 
monde entier, ce qui a des consequences devastatrices 
pour les victimes et leurs communautes, comme le 
montre le rapport du Secretaire general de cette annee 
(S/2015/203). Ce rapport fait egalement la lumiere 
sur une dimension nouvelle du probleme, a savoir 
l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique de 
terreur par des groupes extremistes en Iraq, en Syrie et 
au Nigeria, ainsi que dans un certain nombre d’autres 
situations. 

Les tendances alarmantes que nous observons 
soulignent la necessity de promouvoir l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes pour traiter les causes 
profondes des violences sexuelles liees aux conflits, 
transformer les normes sociales nefastes et contrer 
la montee de l’extremisme. II est bien connu que la 
violence sexuelle liee aux conflits n’est pas un hasard, 
mais qu’elle est intrinsequement liee a l’ideologie et 
aux objectifs strategiques et utilisee comme tactique de 
guerre, de terreur et d’intimidation. 

Bien qu’il soit largement reconnu que les femmes 
sont des agents efficaces de paix et de securite, et que leur 
autonomisation peut contribuer de maniere appreciable 
a la croissance economique, le nombre de femmes 
prenant part aux processus de prise de decisions dans 
ce domaine a travers le monde demeure beaucoup trop 


faible. Les femmes ne sont pas non plus suffisamment 
representees dans les processus de reconstruction 
d’apres-conflit. A cet egard, nous sommes tout a 
fait favorables au deployment de conseillers pour 
la protection des femmes et de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes dans les missions des 
Nations Unies. 

Pendant la guerre d’independance de la Croatie 
dans les annees 90, les femmes croates ont souffert 
de graves violations de leurs droits fondamentaux, y 
compris de mauvais traitements et de viols, qui ont ete 
utilises comme tactique de guerre et comme instrument 
de nettoyage ethnique. Les sequelles de ces violations 
sur leur vie et sur leur sante physique et mentale sont 
visibles. Nos propres experiences nous ont montre 
l’importance de traiter de fagon idoine les violations 
des droits de la femme liees aux conflits, notamment la 
violence sexuelle, et de fournir aux femmes l’assistance, 
les soins de sante ainsi que le soutien psychologique 
et financier necessaires. Grace a la loi sur les droits 
des victimes de violences sexuelles pendant la guerre 
d’independance, qui doit entrer en vigueur au cours 
des prochains mois, un statut special sera attribue aux 
victimes, qui auront droit a une aide psychosociale 
supplementaire ainsi qu’a des reparations financieres 
pour les sevices qu’elles ont subis. Cette loi croate, 
elaboree en etroite cooperation et consultation avec des 
organisations de la societe civile et des victimes, vise a 
garantir l’obtention de reparations, quelle que soit Tissue 
des poursuites penales des responsables. Pourtant, 
la condamnation des auteurs de ces crimes reste une 
priorite pour la Croatie, et nous sommes fermement 
convaincus qu’il faut, sans aucune hesitation, mettre fin 
a l’impunite pour les crimes sexuels lies au conflit. 

La vaste experience que la Croatie a cherement 
acquise sur son propre territoire en matiere de guerre et 
de gestion d’apres-conflit, y compris son experience dans 
la redaction de la legislation concernant les reparations, 
peut contribuer de maniere importante aux efforts 
d’ensemble deployes a l’echelle internationale pour 
prevenir et combattre les violences sexuelles en temps 
de guerre et de conflit. En tant que membre du groupe 
de defenseurs internationaux de l’lnitiative Prevenir la 
violence sexuelle, la Croatie ne menagera aucun effort 
pour assumer un role plus important s’agissant de 
prevenir et de combattre la violence sexuelle en temps de 
guerre et de conflit, et continuera d’apporter son soutien 
sans faille dans tous les aspects du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. Nous considerons que 
c’est un programme de paix fonde sur l’egalite des sexes 
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qui implique l’adoption de mesures pour remedier aux 
effets disproportionnes des conflits sur les femmes et 
lutter contre la violence sexuelle. II s’agit egalement de 
realiser l’autonomisation des femmes, et de garantir la 
participation integrate, egale et effective des femmes a 
toutes les phases du processus de paix, en leur donnant 
un role egal a celui des hommes dans la prevention et le 
reglement des conflits, ainsi que dans la consolidation 
de la paix. 

Nous demeurons fermement convaincus que la 
pleine realisation des droits des femmes constitue la 
base essentielle pour proteger les droits de l’homme 
fondamentaux et assurer la securite humaine et une paix 
durable. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Bhattarai (Nepal) {parle en anglais ) 

Je voudrais de prime abord vous feliciter, Madame 
la Presidente, et vous remercier d’avoir organise 
l’important debat de ce jour sur les femmes et la paix et 
la securite, sous la presidence jordanienne du Conseil 
pour ce mois. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son rapport detaille (S/2015/203), ainsi que 
la Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Bangura, et M me Allamin, representant la societe 
civile, des exposes qu’elles ont presentes ce matin. 

J’ai eu l’honneur de prendre la parole au Conseil 
en octobre 2000 pour expliquer combien les femmes 
sont une source de force au Nepal et a travers le monde. 
Comme nombre d’etudes l’ont montre, les femmes tendent 
a etre plus sinceres, plus fiables et plus compatissantes. 
En particulier, en comparaison avec les hommes, elles 
evitent plus systematiquement la violence et resolvent 
les differends de fagon plus pacifique. Les femmes 
sont souvent des dirigeantes plus compatissantes et, 
souvent, plus efficaces. L’autonomisation des femmes, 
leur participation a l’elaboration des politiques, et leur 
deployment sur le terrain comme soldats de la paix 
permettraient d’aj outer une dimension plus empathique 
et plus humaine a notre travail, et d’avoir une vision plus 
globale des conflits. 

Pendant les 15 annees qui se sont ecoulees depuis 
lors, tout cela a ete plus que demontre par l’experience, 
grace a la resolution 1325 (2000) et les resolutions 
ulterieures du Conseil sur les femmes et la paix et la 
securite, qui ont souligne a juste titre la necessity de 
travailler en collaboration en vue d’eliminer toutes les 


formes de violence contre les femmes et les filles, en 
particulier la violence sexuelle pendant et apres les 
conflits, et de faire le necessaire pour exploiter leur 
potentiel. 

Tout au long de ces annees, le Nepal a enregistre 
des progres constants au niveau national dans 
l’autonomisation des femmes, notamment celles qui sont 
touchees par les conflits. La Constitution provisoire 
du Nepal pourvoit a une participation des femmes 
de 33% aux elections a tous les niveaux, y compris a 
l’Assemblee constituante. Elle impose en outre que 33 % 
des membres des comites pour la paix au niveau des 
districts, qui sont charges de regler les problemes de 
sortie de conflit au niveau local, soient des femmes. 

Le Nepal continue de mettre en oeuvre les 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) grace a un plan 
d’action national y relatif. Premier du genre en Asie 
du Sud, ce plan couvre des domaines clefs, a savoir 
la participation, la protection et la prevention, la 
promotion, l’aide d’urgence et le relevement, la gestion 
des ressources, et enfin le suivi et 1’evaluation. Un 
comite interministeriel de mise en oeuvre en coordonne 
l’execution, et un comite directeur ministeriel en assure 
la surveillance. Encourage par les resultats positifs 
constants qu’affiche le plan d’action, comme l’indique 
egalement le rapport de suivi a mi-parcours de 2014, le 
Gouvernement s’emploie desormais a appliquer le plan 
au niveau infranational. 

Accroitre la participation des femmes dans la 
prise de decisions, proteger les femmes et les filles 
contre la violence sexuelle et sexiste, et lutter contre 
l’impunite demeurent nos priorites. Le Nepal applique 
une politique de tolerance zero pour la violence sexiste. 
La violence contre les femmes et le viol constituent des 
infractions penales graves contre l’Etat. La polygamie, 
le mariage d’enfants et le mariage force sont punis par la 
loi. Les responsables de la traite des etres humains sont 
passibles de severes condamnations. Un plan d’action 
national sur la violence sexiste est mis en oeuvre 
depuis 2010. 

En tant que principal et genereux fournisseur 
de contingents et de forces de police aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies depuis plusieurs 
decennies, le Nepal est determine a augmenter le nombre 
de femmes dans ses forces de securite et de deployer 
davantage de femmes dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. La protection des femmes et 
des filles contre la violence sexuelle, aussi bien pendant 
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qu’apres les conflits, se trouve au cceur de la formation 
au maintien de la paix des forces de securite nepalaises. 

Le Nepal a recemment mis en place un mecanisme 
de justice transitionnelle conforme a ses obligations 
internationales. La Commission Verite et reconciliation 
ainsi que la Commission d’enquete sur les personnes 
disparues sont chargees d’examiner les affaires 
survenues a l’epoque du conflit, d’etablir la verite autour 
de ces affaires, d’en traduire les auteurs en justice, de 
repondre aux besoins des victimes, et d’ouvrir la voie a 
la reconciliation, a la paix et a la stability durables. En 
plus des mesures et des mecanismes deja en place, c’est 
une etape importante dans nos efforts destines a rendre 
justice aux victimes du conflit. Le Gouvernement est 
resolu a traduire en justice tous les auteurs de violations 
graves des droits de Lhomme, notamment de violences 
sexuelles liees aux conflits. 

Je voudrais, pour terminer, rappeler que le 
Nepal etant un Etat partie a plusieurs instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, 
notamment a la Convention sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes 
et a la Convention relative aux droits de l’enfant, sa 
determination a promouvoir et proteger les droits de 
l’homme, en particulier ceux des femmes et des filles, 
demeure entier et inebranlable. Au Nepal, nous sommes 
conscients qu’il reste encore beaucoup a faire aux 
niveaux mondial, regional, national et infranational 
pour realiser le plein potentiel des femmes en matiere 
de paix et de securite, et sommes disposes a travailler 
en etroite collaboration avec les autres Etats Membres et 
a aller de l’avant en tant que membre responsable de la 
communaute internationale, dans l’interet de la paix et 
de la securite mondiales. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat. Je remercie egalement 
M me Zainab Bangura, Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et M me Hamsatu Allamin, du Nigeria, 
de leurs declarations. 

La Pologne s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais a present faire 
quelques observations supplementaires a titre national. 

La Pologne accorde une grande importance au 
theme du debat d’aujourd’hui. Ce lundi, le 13 avril, le 


President de la Pologne, Bronislaw Komorowski, aratifie 
la Convention du Conseil de l’Europe sur la prevention 
et la lutte contre la violence a l’egard des femmes et 
la violence domestique, adoptee en 2011 a Istanbul. Je 
souscris a l’observation faite par le representant de Nepal 
sur le role des femmes dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, et a cet egard, je tiens a 
feliciter l’Ethiopie, l’Afrique du Sud et le Ghana qui ont 
le plus haut pourcentage de femmes soldats de la paix. Je 
voudrais egalement rendre hommage a la Jamaique et aux 
autres Etats membres de la Communaute des Caraibes 
pour le role de premier plan qu’ils ont joue a l’occasion 
de la Journee internationale de commemoration des 
victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique des 
esclaves, qui cette annee, avait pour theme les femmes 
et l’esclavage. Nous felicitons egalement le Departement 
de l’information, qui a organise une exposition intitulee 
« Femmes et esclavage » au Siege de l’ONU, dans le 
cadre du programme « En memoire de l’esclavage ». 

Par le passe, la Pologne a ete victime de 
nombreuses agressions etrangeres et a souffert des 
consequences des conflits violents. A cet egard, je 
tiens a mettre en exergue le role des femmes heroiques 
qui ont joue un role de chef de file pour s’opposer a 
ces agressions, avec vision, devouement et courage. 
Je voudrais citer l’exemple d’une femme qui a joue un 
role dans l’histoire de mon pays, ainsi que dans celle 
d’un pays plutot eloigne de la Pologne - Pile des Tonga. 
La Reine Salote des Tonga a ete le premier dirigeant 
etranger a s’opposer officiellement l’invasion de la 
Pologne par l’Allemagne le l er septembre 1939. Elle, 
ainsi que son action, sont un excellent exemple que nous 
devrions suivre, meme aujourd’hui au XXI e siecle. 

Aujourd’hui, les femmes continuent d’etre 
victimes de violences sexuelles liees aux conflits 
dans toutes les regions du monde. La frequence des 
cas de violence sexuelle dans les conflits constitue 
une menace pour la paix et la securite et affaiblit les 
perspectives de reconciliation et de consolidation de la 
paix. Lutter contre l’impunite et aider les victimes sont 
des devoirs concrets que nous devons assumer vis-a- 
vis des victimes de la violence sexuelle. Nous devons 
appuyer le systeme judiciaire aux niveaux national et 
international et apporter notre assistance aux victimes, 
par l’intermediaire du Fonds au profit des victimes. La 
Pologne est fiere de contribuer a ce Fonds. 

S’il est vrai que les organisations internationales 
jouent un role primordial dans la lutte contre les 
violences sexuelles en periode de conflit, c’est aux Etats 
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qu’incombe la responsabilite premiere de proteger leurs 
ressortissants. Dans ce contexte, il faut imperativement 
adopter une demarche fondee sur les initiatives locales, 
notamment pour changer les mentalites et sensibiliser 
les citoyens sur les comportements inacceptables, 
quelles que soient les circonstances. Malheureusement, 
dans de nombreux pays, les victimes hesitent a 
signaler ces crimes par crainte d’une stigmatisation 
sociale potentielle. En outre, les citoyens doivent avoir 
l’assurance que les autorites nationales veilleront 
a ce que les auteurs de tels actes soient traduits en 
justice et que, le cas echeant, ils devront faire face a 
des consequences au niveau international - a savoir, 
devant la Cour penale internationale. Le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda ont joue un role historique 
dans les poursuites engagees pour les cas de violence 
sexuelle en temps de guerre. 

Comme l’a souligne mon collegue de la delegation 
de TUnion europeenne, nous nous felicitons de l’entree 
en vigueur du Traite sur le commerce des armes. J’invite 
tous les membres du Conseil de securite a ratifier ce 
Traite. Sans leur appui, le Traite sur le commerce des 
armes n’aura pas l’effet escompte. 

Pour terminer, hier, le 14 avril, a marque le premier 
anniversaire de l’enlevement de lyceennes nigerianes 
par Boko Haram. En depit des efforts deployes par les 
autorites nationales et la communaute internationale. 
Ton ne sait toujours pas ce qu’il est advenu de la majorite 
de ces filles. Ce crime ignoble, ainsi que d’autres crimes 
dont nous avons ete temoins dans les zones touchees par 
les conflits en Afrique ou au Moyen-Orient, exigent que 
nous agissions immediatement. Nous ne pouvons pas 
tolerer qu’ils restent impunis. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la Jordanie d’avoir 
organise cet important debat, ainsi que M me Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et M me Allamin, du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite, de leurs 
exposes importants. 

La Slovenie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
faire des observations supplementaires a titre national. 


Les violences sexuelles sont commises dans 
toutes les situations de conflit. II s’agit d’une tactique 
de guerre et non pas simplement de degats indirects ou 
subsidiaires d’un conflit. Nous devons garder a l’esprit 
que le viol et d’autres formes de violence sexuelle 
constituent des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Les violences sexuelles liees aux conflits 
sont aussi un probleme de securite, et pas seulement une 
question humanitaire ou des droits de l’homme. 

La Slovenie est vivement preoccupee par 
les conclusions du dernier rapport du Secretaire 
general sur les violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2015/203). Les violations perpetrees par des acteurs 
etatiques ou par des groupes armes associes a l’Etat 
demeurent profondement preoccupantes, meme si la 
plupart des violences sexuelles sont commises par des 
acteurs non etatiques armes. La Slovenie s’associe aux 
autres orateurs pour condamner les graves violations 
commises a l’encontre des femmes en periode de conflit 
arme par des acteurs non etatiques armes, tels que les 
actes ignobles perpetres par l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant/Daech en Syrie et en Iraq, par Boko Haram 
au Nigeria et dans les Etats voisins, ainsi par d’autres 
acteurs non etatiques en Somalie, au Mali, en Libye et 
au Yemen. A cet egard, je voudrais rappeler que tous les 
auteurs de ces crimes doivent repondre de leurs actes 
et qu’il faut mettre fin a l’impunite afin de prevenir les 
violences sexuelles et de dissuader les auteurs potentiels. 

Le rapport du Secretaire general indique 
egalement que l’annee 2014 a ete marquee par des 
violences sexuelles commises dans le contexte de 
l’extremisme violent. Les groupes extremistes utilisent 
la violence sexuelle pour atteindre des objectifs 
tactiques, dans le but de terroriser les populations pour 
les soumettre, de deplacer les communautes etablies 
dans des zones strategiques et de se procurer des fonds 
par divers trafics, la traite des esclaves et les rangons. 
Nous sommes egalement tres preoccupes par le risque 
accru d’exploitation sexuelle, comme la traite des 
personnes et les mariages precoces ou forces, auquel 
sont exposees les femmes et les filles deplacees ou 
refugiees. C’est aux Etats qu’incombe au premier chef 
la responsabilite de proteger les civils face a ces crimes. 
Par consequent, les Etats doivent jouer un role de chef 
de file dans les efforts visant a prevenir et a eliminer 
les violences sexuelles liees aux conflits. Dans le meme 
temps, la communaute internationale doit aider les 
Etats a faire face a ces defis, notamment en menant des 
enquetes et en poursuivant en justice les auteurs de ces 


78/95 


15-10467 



15/04/2015 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7428 


crimes, y compris le personnel des Nations Unies et le 
personnel de maintien de la paix. 

S’il est vrai que les femmes represented la 
majorite des victimes des violences sexuelles liees aux 
conflits, ce probleme ne concerne pas uniquement les 
femmes. Les hommes et les gargons sont egalement 
victimes de ces violences, en particulier lorsqu’ils sont 
en detention. Dans ce cas, les violences sexuelles sont 
utilisees comme moyen d’humiliation et, tres souvent, 
comme methode de torture. Qu’il me soit permis 
d’attirer l’attention sur une autre conclusion figurant 
dans le rapport du Secretaire general. Les violences 
sexuelles en temps de conflit ont lieu dans des situations 
de discrimination sexiste systemique. Par consequent, il 
est essentiel de promouvoir les efforts visant a eliminer 
la discrimination dans la legislation et dans la pratique 
en temps de paix et de promouvoir la participation des 
femmes aux processus et activites lies a la paix, ainsi 
qu’aux efforts de reconstruction au lendemain des 
conflits. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
violences sexuelles constituent un obstacle a la paix et a 
la securite. Elies entravent la participation des femmes 
aux processus democratiques et en faveur de la paix 
et aux efforts de reconstruction et de reconciliation 
au lendemain des conflits. Cet outil de guerre peut se 
transformer en mode de vie. De tels comportements, 
une fois enracines dans le tissu social, persistent 
longtemps apres le cessez-le-feu. Beaucoup de femmes 
perdent leurs moyens de subsistance, leur sante, leurs 
partenaires, leurs families et leurs reseaux de soutien 
a la suite d’un viol. Cela a son tour peut detruire les 
structures qui sont les fondements des valeurs d’une 
communaute donnee et entraver leur transmission aux 
generations futures. II faut mettre fin a ce cercle vicieux. 

Une annee apres la tenue a Londres du Sommet 
mondial pour mettre fin aux violences sexuelles 
commises en periode de conflit, la Slovenie va apporter 
sa contribution au programme de lutte contre les 
violences sexuelles commises en periode de conflit par 
la voie d’une manifestation speciale que nous organisons 
sous le titre « Mettre fin a la violence sexuelle en 
periode de conflit : une annee apres le Sommet », dans 
le cadre d’une conference internationale, le Forum 
strategique de Bled, dans le courant de cette annee, 
sous les auspices du President de la Republique. J’invite 
tous les participants au debat d’aujourd’hui a se joindre 
a nous a Bled. 


La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Anshor (Indonesie) (parle en anglais ) : 
J’aimerais vous remercier, Madame la Presidente, de 
l’organisation du debat public d’aujourd’hui, qui met 
en lumiere les defis qu’il nous faut relever dans la lutte 
contre la violence sexuelle en periode de conflit. Nous 
avons egalement beaucoup apprecie les exposes faits ce 
matin par la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et la representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite, dans lesquels elles ont 
souleve des points importants. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
tout a l’heure par le representant du Viet Nam au nom 
des membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est. 

Nous saluons les efforts deployes a ce jour par le 
Conseil de securite pour faire face a la violence sexuelle 
en periode de conflit arme, mais il reste a livrer une 
longue et dure bataille si nous voulons mettre fin a ce 
type de violences. L’important travail de dissuasion 
realise sur le terrain doit se poursuivre aussi bien au 
cours, qu’au lendemain, des conflits armes. La voix de 
celles qui ont survecu a pareils actes et de celles qui 
courent le risque de les subir compte. Les populations 
exposees au risque de violences sexuelles, ainsi que les 
personnes qui en ont subies, doivent disposer de voies 
d’assistance dans lesquelles les autorites nationales et 
les autres acteurs nationaux puissent jouer un role. Nous 
devons examiner de quelle fagon nous pouvons renforcer 
les moyens de ces deux categories - les populations en 
danger et les victimes - par un appui local collectif 
et d’autres moyens permettant d’en developper la 
resilience. Elles peuvent prendre part a la formulation 
de mecanismes de prevention, a l’amelioration des 
mecanismes juridiques visant a faire face a ces crimes 
horribles et a Elaboration de cadres de protection, de 
readaptation, de rapatriement et de reintegration, ainsi 
que de mecanismes juridiques a l’attention des victimes. 
Les victimes proprement dites doivent etre soutenues 
par une assistance multisectorielle, notamment dans les 
domaines des soins medicaux, du conseil psychologique, 
du droit et des moyens de subsistance, tandis que des 
reponses differenciees et adaptees doivent etre mises 
a disposition des enfants et des hommes qui ont ete 
victimes de tels actes. 
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Nous devons constamment nous demander ce qui 
doit etre fait pour promouvoir une culture de la paix, 
de respect pour les lois internationales concernees et 
de tolerance zero pour la violence sexuelle en periode 
de conflit arme. Dans son dernier rapport en date 
(S/2015/203), le Secretaire general formule quelques 
solides recommandations que nous approuvons 
pleinement et qui meritent l’examen du Conseil. 

Premierement, nous devons recourir au Conseil 
pour le suivi de la situation dans les pays en conflit sur le 
plan de la securite, afin de reperer les facteurs de risque 
et les signes d’alerte de possibles violences sexuelles. 
Nous devons promouvoir les visites periodiques sur 
le terrain dans le cadre de la question des violences 
sexuelles liees au conflit et ecouter ce qu’ont a dire les 
victimes, leurs families, les populations touchees, et 
tous les acteurs pertinents, y compris ceux de la societe 
civile et des organisations religieuses. 

Deuxiemement, nous devons accelerer le 
deployment a la fois des conseillers pour la protection 
des femmes et des conseillers pour la problematique 
hommes-femmes dans les zones prioritaires et 
augmenter le deployment de femmes dans les operations 
de maintien de la paix. Toutefois, il convient de mettre 
egalement l’accent sur la qualite. Nous devons veiller a 
ce que les conseillers et les forces de maintien de la paix 
soient bien dotes des ressources et des connaissances 
necessaires, en particulier s’agissant de la question des 
violences sexuelles liees aux conflits armes. 

Troisiemement, nous devons creer les conditions 
de securite et de soutien aux victimes qui leur permettent 
ainsi qu’a leurs families, aux temoins et aux membres de 
la population de se presenter sans peur et sans risque 
de stigmatisation. Toutes les parties concernees doivent 
posseder une solide comprehension du contexte culturel 
et local. En outre, un financement suffisant, en temps 
voulu, est indispensable si l’on veut que les accords 
de cessez-le-feu et de paix traitent exhaustivement 
le probleme de la violence sexuelle liee au conflit et 
mettent efficacement en oeuvre les solutions, de sorte 
que les responsables ne beneficient pas de l’impunite. 

Quatriemement, puisqu’aucune cause ni doleance 
ne saurait justifier un acte de terrorisme quel qu’il soit, 
et notamment les violences sexuelles en periode de 
conflit, nous devons promouvoir les efforts concertes et 
une action a plusieurs niveaux pour contrer le discours 
de l’extremisme violent. En outre, nous partageons 
l’avis que le Conseil de securite doit mettre au point des 
methodes novatrices et plus dynamiques afin de lutter 


efficacement contre les violences sexuelles commises 
par les groupes armes non etatiques. 

L’Indonesie joue un role actif dans faction de 
consolidation de la paix des Nations Unies et elle a 
renforce sa contribution aux operations de maintien de la 
paix de l’Organisation. Nous avons deploye du personnel 
feminin dans le cadre de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban et de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, et nous sommes 
determines a accroitre le nombre des Indonesiennes au 
sein des Casques bleus. II convient de poursuivre et de 
soutenir la formation obligatoire de tout le personnel 
de maintien de la paix en matiere de lutte contre les 
violences sexuelles. Le centre indonesien charge des 
questions de maintien de la paix propose une formation 
sur cette question precise et veillera a ce qu’elle soit 
maintenue. 

Mais j’aimerais, pour terminer, souligner que 
nous ne devons pas oublier le savoir-faire existant dans 
le domaine civil. La reserve de capacites civiles peut etre 
elargie et approfondie dans le cadre de la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit. Elle devrait 
comprendre les pays dotes d’une experience pertinente 
en matiere de consolidation de la paix apres les conflits 
ou de transition democratique, et accorder une attention 
particuliere, egalement, a la mobilisation des capacites 
des pays en developpement et des femmes. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Portugal. 

M me Pucarinho {parle en anglais ) : J’aimerais 
vous remercier, Madame la Presidente, de la convocation 
du present debat public, et remercier egalement 
M me Zainab Hawa Bangura, la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, et 
M me Hamsatu Allamin, du Nigeria, de leurs exposes 
tres complets. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2015/203), qui nous fournit d’importantes 
informations sur la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite sur les dispositifs de surveillance 
et d’etablissement de rapports destines a recueillir 
des informations plus suivies sur la violence liee aux 
conflits, et qui contient egalement des recommandations 
de fond sur les questions thematiques et les situations 
des pays. 

Ces dernieres annees, les resolutions du Conseil 
ont reconnu l’existence de la violence sexuelle en tant 
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que tactique de guerre et le risque qu’elle represente 
pour la paix et la securite. Nous savons que beaucoup 
a ete accompli. Des dispositifs de suivi, d’analyse et 
d’etablissement de rapports ont ete institues dans un 
certain nombre de situations de conflit et de sortie de 
conflit afin de recueillir des informations plus suivies 
sur les violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Une liste de parties belligerantes soupponnees 
de fa<;on credible d’avoir commis des violences sexuelles 
a ete dressee et mise a jour. Le Portugal se felicite de ces 
notables avancees. II ne saurait y avoir de securite reelle 
si les femmes, elles, ne sont pas en securite. Toutefois, 
tout en reconnaissant que l’adoption des differentes 
resolutions sur le sujet a engendre d’importants progres 
et la mise en place d’un solide cadre normatif, nous 
constatons l’immensite des defis qui nous attendent 
encore, en raison en particulier du caractere evolutif des 
conflits. 

Comme il est souligne dans plusieurs des 
resolutions du Conseil, mettre fin aux violences sexuelles 
commises en periode de conflit est indispensable si l’on 
veut ameliorer la paix et la securite internationales. 
La violence sexuelle liee aux conflits a ete utilisee 
comme outil de guerre dans de nombreux conflits 
armes de par le monde, ou elle frappe les hommes et 
les femmes, les filles et les gar?ons, et l’ensemble des 
societes. Nous notons avec preoccupation, comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport, que la 
violence sexuelle continue d’etre utilisee par les groupes 
extremistes, dans differents pays, comme tactique de 
terreur qui force des populations entieres a se soumettre 
ou a se deplacer. En outre, la violence liee aux conflits 
se produit sur fond de discriminations sexistes 
structurelles. Pour etre reellement efficace, notre lutte 
contre la violence sexuelle doit commencer par la 
promotion de l’egalite des sexes et par le renforcement 
du pouvoir des femmes et des filles, afin de s’attaquer 
aux causes profondes de ce crime effroyable. 

Le Conseil doit tirer le meilleur parti des outils 
existants. Ainsi, il doit veiller au deployment dans 
les operations de maintien de la paix de conseillers 
pour la protection des femmes et de conseillers 
pour la problematique hommes-femmes, de fa9on a 
renforcer les efforts de prevention et de lutte contre 
la violence sexuelle, et il doit veiller a ce que des 
dispositions relatives a la violence liee aux conflits 
soient prevues dans les accords de paix et de cessez- 
le-feu. Bien que les femmes soient le plus grand groupe 
de victimes de violences sexuelles, elles ne doivent pas 
etre considerees seulement comme des victimes. En 


matiere de reglement des conflits et de consolidation 
de la paix, elles represented un groupe puissant mais 
encore largement sous-represente. La participation 
et l’autonomisation croissantes des femmes dans ces 
domaines sont essentielles pour assurer une paix et une 
securite durables, comme prevu par la resolution 1325 
(2000) et d’autres resolutions connexes. 

Les violences sexuelles commises en periode 
de conflit demeurent tres repandues, et pourtant, elles 
restent tres peu signalees. Ceux qui rapportent ces 
crimes sont souvent menaces et stigmatises. Nous 
soulignons la necessity de prendre toutes les mesures 
necessaires pour assurer la protection des victimes, des 
temoins, des agents humanitaires, du personnel medical, 
des journalistes et des defenseurs des droits de l’homme 
charges de recueillir des informations sur les violences 
sexuelles et d’aider effectivement les survivants. 

Les violences sexuelles liees aux conflits armes 
sont interdites par le droit international, en vertu de 
dispositions specifiques des Conventions de Geneve et 
de leurs Protocoles additionnels, et au regard du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale. Trop souvent 
encore, les violences sexuelles commises en periode 
de conflit sont considerees comme une consequence 
inevitable de la faillite de l’ordre public. Il faut mettre 
fin a cette culture de l’impunite. La question de 
l’impunite doit etre examinee et, a cet egard, le Portugal 
considere que la Cour penale internationale joue un 
role fondamental de dissuasion, qui vient completer 
le role joue par les tribunaux aux niveaux national et 
international, en tenant pour responsables les auteurs 
de ces crimes, en enquetant et en traduisant en justice 
les responsables de violences sexuelles, qui deviennent 
alors la responsabilite des groupes armes et exposent 
leurs dirigeants a l’examen et aux pressions de la 
communaute internationale. 

Nous devons prendre des mesures pour traduire 
en justice les auteurs d’actes de violence sexuelle, mais 
nous devons egalement rendre justice aux survivantes 
et aux victimes de ces crimes odieux et leur assurer des 
soins appropries. Nous pouvons y parvenir en supprimant 
les obstacles qui entravent l'acces des femmes a la 
justice, en mettant en places des mecanismes de plainte 
et de signalement, en aidant les victimes et veillant a 
ce qu’elles aient acces a des soins de sante d’un cout 
abordable. 

La violence sexuelle n’est tout simplement pas 
tolerable. Pour y mettre fin, des messages forts de 
la part de la communaute internationale sont certes 
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importants, mais, dans la pratique, seule une veritable 
volonte et des moyens efficaces pourront apporter de 
veritables changements permettant de mettre fin a ce 
crime. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Shava (Zimbabwe) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des 15 Etats 
membres de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC). Je voudrais tout d’abord 
feliciter la Jordanie de son accession a la presidence 
du Conseil de securite et exprimer notre grande 
reconnaissance a la presidence pour la fagon dont elle 
dirige les travaux du Conseil, en particulier le present 
debat public. Je voudrais egalement exprimer notre 
gratitude aux intervenants d’aujourd’hui pour leur 
precieuse contribution au debat sur les femmes, la paix 
et la securite dans le contexte de la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

La SADC tient a s’associer a la declaration 
prononcee par lAmbassadeur Tete Antonio au nom de 
l’Union africaine. 

Ces dernieres annees, le monde a ete temoin 
d’une multitude de conflits qui ont conduit a une 
augmentation sans precedent de la violence contre 
les femmes et les filles. II est de plus en plus admis 
que les nouveaux conflits non conventionnels lies a 
la proliferation des milices, des groupes armes, du 
terrorisme et de l’extremisme violent ont eu un impact 
disproportions sur les femmes et les enfants. Les 
conflits ont eu des consequences devastatrices pour les 
femmes, y compris une vulnerability accrue a la traite, 
a la violence sexuelle, aux mariages forces et precoces, 
et le manque d’acces aux services de base. 

Le rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2015/203) 
decrit une annee 2014 marquee par les recits dechirants 
des violences sexuelles commises dans le cadre 
de l’extremisme violent. II decrit la fagon dont les 
terroristes utilisent la violence sexuelle pour atteindre 
leurs objectifs tactiques, ce qui montre bien que l’idee 
selon laquelle la violence est une consequence indirecte 
des conflits n’a plus cours. 

Ce mois-ci marque le premier anniversaire de la 
prise en otage par Boko Haram de plus de 200 jeunes 
filles de leur ecole a Chibok dans le nord du Nigeria. 
La SADC condamne cet acte barbare et soutient l’appel 
lance par le Gouvernement et le peuple de la Republique 


federate du Nigeria et la communaute internationale en 
faveur de leur liberation. 

La communaute internationale a reconnu que 
la participation des femmes est d’une importance 
cruciale pour l’instauration d’une paix durable. A cet 
egard, en 2000, le Conseil de securite a jete les bases du 
programme sur les femmes et la paix et la securite dans 
la resolution 1325 (2000), une resolution historique, et 
dans d’autres resolutions ulterieures. Les autres points 
de reference principaux sont, entre autres, le Programme 
d’Action de Beijing et la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes. 

Alors que nous celebrons le quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), la SADC 
reconnait que des mesures ont ete prises pour remedier 
a la situation tragique des femmes et des filles afin 
d’ameliorer les interventions aux niveaux national, 
regional et international en vue de leur protection. 
Toutefois, il convient de souligner que les Etats sont 
charges au premier chef de proteger les femmes et 
les filles contre toute forme de discrimination et de 
mauvais traitements a caractere sexiste, lesquels sont 
souvent aggraves dans les situations de conflit. S’il est 
vrai que la cooperation et l’assistance internationales 
sont importantes, elles ne doivent pas remplacer le role 
central de l’Etat dans la protection des femmes et des 
filles. 

Les programmes de la SADC sur les femmes, 
la paix et la securite sont guides par la volonte de la 
region de defendre les droits des femmes. Le Protocole 
de la SADC sur le genre et le developpement, signe 
en 2008, comprend des engagements pris dans tous 
les instruments a l’echelle regionale, continentale et 
mondiale pour promouvoir l’egalite entre les sexes. 
Les articles 20 et 25 du Protocole prevoient la mise en 
oeuvre de toute une gamme de strategies, notamment 
le renforcement, l’examen, la reforme et l’application 
des lois visant a eliminer toutes les formes de violences 
sexistes et la traite des femmes. 

A l’echelle du continent, des efforts considerables 
ont ete faits pour veiller a ce que soient adoptes des lois, 
des politiques et des programmes visant a preserver 
l’egalite entre les sexes et a autonomiser les femmes. 
Le programme quinquennal de l’Union africaine sur 
l’egalite des sexes, la paix et la securite, 

lance le 2 juin 2014. est congu pour servir de cadre 
a Elaboration de strategies et de mecanismes visant a 
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accroitre la participation des femmes a la promotion de 
la paix et de la securite. L’Union africaine s’emploie, en 
etroite collaboration avec le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
a traduire ce cadre en un plan d’action comportant des 
indicateurs et des directives de mise en oeuvre de cette 
politique qui guidera les Etats membres dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

L’Envoyee speciale de l’Union africaine sur les 
femmes, la paix et la securite, M me Bineta Diop, a 
pour mandat de diriger les efforts deployes par l’Union 
africaine pour promouvoir le role des femmes dans la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix. 
Au vingt-quatrieme sommet de l’Union africaine, 
tenu a Addis-Abeba en janvier, l’annee 20015 a ete 
proclamee Annee de l’autonomisation des femmes et 
du developpement, en reconnaissance du role vital que 
jouent les femmes dans le developpement de l’Afrique. 
Nous sommes conscients que l’autonomisation 
economique permet aussi de reduire la vulnerabilite des 
femmes aux violations de leurs droits. 

Bien que des progres considerables aient ete 
realises s’agissant d’etablir un cadre et des normes 
juridiques en relation avec le programme sur les femmes 
et la paix et la securite, la mise en oeuvre demeure quant 
a elle un defi. La SADC s’inquiete de la persistance 
des violations graves, de l’exploitation sexuelle et 
des enlevements dont sont victimes les femmes dans 
les zones de conflit. Nous exhortons la communaute 
internationale a apporter une reponse collective, efficace 
et globale aux violations des droits des femmes. Cela 
suppose notamment de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits et de renforcer les capacites nationales en 
matiere de paix et de reconciliation. 

Pour lutter contre la violence sexuelle contre 
les femmes en periode de conflit et dans les situations 
d’apres-conflit, il nous faut prendre des mesures 
preventives en temps de paix. La prise en compte 
systematique de la problematique hommes-femmes 
est un facteur clef a cet egard, tout comme le fait de 
mettre en place des lois qui protegent les femmes contre 
les violations de leurs droits et autres atteintes. II est 
tout aussi important de veiller a ce que les auteurs de 
violences contre les femmes et les filles rendent des 
compte s. 

Nous devons intensifier nos efforts pour 
remedier au sort tragique des femmes et des filles dans 
les situations de conflit et garantir leur participation 


effective au developpement. L’examen de haut niveau 
de la resolution 1325 (2000) en octobre prochain sera 
l’occasion de faire le bilan des resultats que nous avons 
obtenus et des defis qui nous attendent. 

En guise de conclusion, je voudrais reaffirmer 
l’attachement et l’appui de la SADC au programme 
relatif aux femmes et la paix et la securite. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Conseil de securite, 
sous la presidence du Royaume hachemite de Jordanie, 
d’avoir convoque cet important debat. Je vous felicite 
tout particulierement, Madame, vous qui etes la 
premiere femme arabe a presider le Conseil, de la 
maniere dont vous dirigez les travaux en ce mois. Je 
remercie egalement la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Hawa Bangura, ainsi que la representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite de leurs declarations 
importantes. 

Quinze annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
historique par le Conseil de securite de la resolution 1325 
(2000), qui a permis de nombreuses avancees quant au 
role des femmes dans la paix et la securite. Les femmes 
jouent en effet un role irremplasable dans le reglement 
des conflits, la lutte contre l’extremisme, la consolidation 
de la paix et les initiatives pour asseoir la stability la 
democratic et la prosperity La paix ne peut pas etre 
au rendez-vous lorsque les femmes sont marginalisees 
et exclues de la vie politique. Nul doute que le debat 
d’aujourd’hui va permettre de consolider ces efforts. 
Nous esperons que des conclusions concretes seront 
adoptees durant l’examen de haut niveau de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000), en octobre. Cet 
examen est en effet une excellente occasion d’accelerer 
les efforts deployes par les Etats pour repondre aux 
defis et preoccupations. 

C’est avec grand interet que nous avons pris 
connaissance du rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2015/203), 
qui brosse un tableau fort sombre de la situation 
en 2014, une annee marquee par des atrocites, des 
viols, l’esclavage sexuel, des mariages forces et autres 
actes commis par des parties a un conflit, notamment 
des groupes extremistes. II s’agit la d’outils utilises 


15-10467 


83/95 



S/PV.7428 


Les femmes et la paix et la securite 


15/04/2015 


pour semer la terreur et repandre le terrorisme. Le 
rapport du Secretaire general explique que la violence 
sexuelle n’est pas un phenomene accessoire et fait partie 
integrante des objectifs strategiques, de l’ideologie et 
du financement des groupes extremistes, et cela est tres 
preoccupant. Elle est utilisee comme une tactique de 
terreur et pour recruter des civils. 

En depit du fait que des actes tels que l’esclavage 
sexuel et la violence sexuelle sont considerees comme 
des crimes internationaux, les femmes et les filles 
continuent de representer l’ecrasante majorite des 
victimes des conflits armes, notamment lorsqu’elles sont 
deplacees ou refugiees. Elies sont victimes degressions, 
de violences sexuelles et de la traite d’etres humains. Le 
plus inquietant est que les parties responsables de ces 
horreurs, qu’il s’agisse de gouvernements ou d’acteurs 
non etatiques, demeurent impunies. C’est pourquoi nous 
approuvons le Secretaire general lorsqu’il recommande 
au Conseil de securite de continuer d’employer tous les 
moyens dont il dispose, notamment pour garantir la 
responsabilite penale devant la justice internationale et 
empecher l’impunite. 

Les conflits qui ont lieu dans differentes regions 
du monde, et notamment l’instabilite qui regne dans le 
monde arabe, ont cause la mort de centaines de milliers 
de personnes et de maniere generale, les civils sont 
terrorises et victimes de toutes sortes de violations de 
leurs droits, parmi lesquelles la violence sexuelle. Nous 
insistons a cet egard sur la necessite de reaffirmer la 
responsabilite qui incombe aux gouvernements de 
proteger les civils, de prendre des mesures pour faire 
respecter le droit international, d’appliquer une politique 
de tolerance zero vis-a-vis de ceux qui commettent 
de tels crimes, de fournir une aide aux survivants et 
d’appliquer a la lettre le droit pour proteger les femmes 
de la violence, notamment la violence sexuelle, dans les 
situations de conflit. 

Nous reaffirmons Eattachement du Qatar a la 
garantie de l’egalite entre les sexes et des droits des 
femmes pendant et apres les conflits. A cet egard et 
dans la mesure ou la violence sexuelle liee aux conflits 
constitue une urgence humanitaire, nous nous felicitons 
du mecanisme conjoint mis en place entre ONU- 
Femmes et l’lnitiative d’intervention rapide au service 
de la justice s’agissant de la violence sexiste et sexuelle 
dans les situations de conflit. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 


M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais ): Je tiens 
a remercier la Jordanie d’avoir convoque cet important 
debat, ainsi que la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Zainab Hawa Bangura, et M me Hamsatu 
Allamin de leurs declarations. Je remercie egalement 
le Secretaire general pour son recent rapport sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2015/203). 

Aujourd’hui les violences sexuelles effroyables 
qui ont cours dans les differents conflits de par le monde 
nous ont ete decrites par le menu. Les recits dechirants 
de M me Allamin et d’autres ont demontre les effets 
devastateurs de la violence sexuelle sur la capacite 
des femmes de vivre une vie saine et productive, sur 
leur bien-etre psychologique, emotionnel et physique 
ainsi que sur leurs families et leurs communautes. 
II est extremement inquietant de constater, comme le 
Secretaire general le souligne dans son rapport, que 
la violence contre les femmes est devenue un trait 
systematique des zones de conflit et que les souffrances 
endurees par les femmes partout dans le monde sont 
exacerbees par une recrudescence sans precedent de la 
violence et une nouvelle vague d’extremisme aux quatre 
coins du globe. 

En Afghanistan, pres de 40 annees de guerre, de 
terrorisme et d’extremisme violent ont provoque des 
dechirures profondes dans le tissu de notre societe, 
detruit les relations humaines, restreint l’acces aux 
services et a la justice et sape la capacite de l’Etat de 
proteger ses citoyens. Les femmes sont les premieres 
victimes de ce conflit et leurs souffrances ont ete 
exacerbees par une culture de discrimination a l’egard 
des femmes. Aujourd’hui, les Taliban et d’autres 
extremistes continuent de se servir de la violence 
sexuelle non seulement pour poursuivre leurs visees 
destructrices et leur campagne de terreur et de peur, 
mais aussi pour affaiblir les communautes, l’etat de 
droit et des valeurs traditionnelles ancestrales. 

Nous savons qu’il importe que les auteurs 
de violences contre les femmes aient a repondre de 
leurs actes, d’ou qu’ils viennent et quels que soient 
les groupes auxquels ils sont affilies. II a quelques 
semaines, mon pays a ete horrifie de voir des jeunes 
hommes commettre un acte de violence monstrueux 
contre une femme innocente, Farkhunda, qui a ete battue 
puis brulee, un des crimes les plus barbares et les plus 
inhumains de notre histoire. Le nom de Farkhunda est 
devenu un puissant symbole de la situation difficile des 
femmes afghanes, et son histoire a pousse l’ensemble de 
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la societe a exiger qu’il soit mis fin une fois pour toute a 
la violence contre femmes. 

Le Gouvernement d’unite nationale afghan est 
determine a garantir Felimination de la violence contre 
les femmes en renforgant son systeme de justice et en 
consolidant et en mettant en oeuvre les cadres juridiques 
qui garantissent les droits fondamentaux, religieux et 
constitutionnels de tous les citoyens afghans. Comme le 
President Ashraf Ghani Ahmadzai l’a affirme, 

«II ne sert a rien de dire combien nous respectons 
l’honneur des femmes si nous ne punissons pas le 
viol et si nous tolerons le harcelement dans nos 
rues ». 

L’Afghanistan est partie aux conventions 
mondiales visant a mettre fin a la violence a l’encontre 
des femmes et a lance un programme d’action 
national pour les femmes et la paix et la securite. Le 
Gouvernement s’est attache depuis 2009 a appliquer la loi 
sur l’elimination de la violence a Fencontre des femmes, 
qui penalise 22 types de violences faites aux femmes 
et prevoit des mesures punitives particulieres contre 
ceux qui s’en rendent coupables. Le Gouvernement 
afghan a aussi mis au point une reglementation pour la 
prevention du harcelement sexuel, et en novembre 2014 a 
lance le premier Protocole de traitement des victimes 
d’actes de violence sexiste dans le secteur de la sante en 
Afghanistan. 

Ces mesures sont importantes, mais au final 
la lutte contre les violences sexuelles en Afghanistan 
necessitera un changement de paradigme dans la fagon 
dont notre societe traite les femmes. A cet egard, le 
President Ghani Ahmadzai a appele a une revolution 
psychologique et culturelle de la societe afghane dans 
son ensemble. Cela requiert que les femmes jouent un 
role actif dans la vie sociale, economique et politique du 
pays, et que des engagements soient pris en vue d’assurer 
l’education des filles afghanes. La societe civile, les 
oulemas en particulier, et les militantes des droits de 
Fhomme et des droits des femmes ont un role essentiel 
a jouer dans les efforts visant a faire prendre conscience 
des droits des femmes et a jeter les fondements d’une 
action collective contre le fleau de la violence, de la 
terreur et de Fextremisme. 

Le debat d’aujourd’hui ne nous contraint pas 
seulement a temoigner des souffrances endurees par 
les societes en proie a la violence et au conflit et par 
les femmes qui ont survecu aux horreurs de la violence 
sexuelle; il nous impose aussi d’ceuvrer de concert 


en tant que communaute internationale representant 
la conscience du monde, pour veiller a ce que meme 
lorsque les flammes de la guerre brulent toujours, les 
femmes et les hommes et tous les citoyens puissent 
vivre dignement et en paix. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : Je suis heureux de vous revoir, Madame 
la Presidente, et de vous voir presider le Conseil de 
securite pour ce mois d’avril. Nous vous felicitons 
d’avoir convoque cet important debat. 

Tout en examinant aujourd’hui la question des 
violences sexuelles commises par des acteurs etatiques 
et non etatiques en temps de conflit, nous devons 
egalement examiner une nouvelle tendance inquietante 
des groupes extremistes a employer la violence sexuelle 
comme tactique de guerre. Le rapport du Secretaire 
general sur les violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2015/203) nous rappelle que la violence sexuelle, loin 
d’etre accessoire, fait partie integrante des objectifs 
strategiques des groupes extremistes. Le recours a 
la violence sexuelle pour terroriser et deplacer les 
personnes ne doit jamais etre acceptable. A cet egard, 
ma delegation voudrait souligner les points suivants. 

Premierement, nous voudrions souligner le role 
crucial de chaque Etat Membre. Un Etat souverain doit 
etre le premier a assurer la protection des personnes les 
plus vulnerables placees sous sa juridiction. La grande 
majorite des cas de violence sexuelle sont perpetres 
par des acteurs non etatiques; c’est pourquoi il est 
essentiel que la communaute internationale persuade 
les acteurs non etatiques de s’abstenir de se livrer a 
des violences sexuelles, conformement aux normes 
du droit international. Une position ferme contre la 
violence sexuelle renforcera la legitimite de l’Etat a qui 
incombe au premier chef la responsabilite de proteger 
ses populations. 

Deuxiemement, nous appuyons la prise en 
consideration integrate de la question des violences 
sexuelles liees aux conflits dans les travaux des 
comites des sanctions competents, au titre des criteres 
de designation pour Fimposition de mesures ciblees. 
Afin de faciliter la pleine mise en oeuvre des resolutions 
sur les femmes et la paix et la securite, nous appuyons 
aussi le deployment accelere de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes et Fintegration des 
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supports didactiques du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement de l’appui aux 
missions dans la formation prealable au deployment des 
missions. 

Troisiemement, les programmes 

multidimensionnels destines a aider les autorites 
nationales a appliquer le principe de responsabilite 
doivent etre pleinement mis a profit. L’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit creee par la 
resolution 1888 (2009), et l’lnitiative d’intervention 
rapide au service de la justice, entre autres, doivent etre 
mieux utilisees. 

Enfin et surtout, nous pensons qu’il faut casser 
le mythe que la violence sexuelle est un facheux aspect 
inherent au conflit. Ce sont de telles perceptions qui 
font que ce dont nous sommes les temoins aujourd’hui 
persiste et empire. La promotion de l’egalite entre les 
sexes et l’autonomisation des femmes seront la plus 
efficace des strategies de prevention de ces crimes et 
de protection des femmes en temps de conflit. Nous 
marquons le quinzieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, et nous 
attendons avec interet de marquer un autre jalon dans 
faction que nous menons ensemble pour realiser des du 
progres. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van der Vliet (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Le Royaume des Pays-Bas se felicite du present debat, 
ainsi que du rapport du Secretaire general (S/2015/203). 
Je me rejouis de l’occasion qui m’est donnee de faire 
des observations supplementaires a titre national tout 
en m’associant a la declaration d’ordre general faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
aussi reaffirmer l’engagement de mon pays dans la lutte 
contre les violences sexuelles liees aux conflits dans le 
monde. 

Je voudrais aussi applaudir la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Hawa Bangura, la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit 
et l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit pour faction qu’elles menent partout dans le 
monde, tant par leurs activites de plaidoyer que par leur 
appui technique. 


Au vu de la montee de l’extremisme violent, 
le rapport du Secretaire general appelle a juste titre 
notre attention sur la nouvelle tendance inquietante 
a employer la violence sexuelle comme tactique de 
terreur. Les violences a grande echelle commises contre 
les filles yezidies et, il y a exactement une annee jour 
pour jour, contre les ecolieres a Chibok, sont deux 
exemples horribles du ciblage expresse des femmes et 
des filles par les groupes extremistes. 

L’extremisme violent entraine l’asservissement 
systematique des femmes. II fait partie integrante des 
objectifs strategiques, de l’ideologie et du financement 
des groupes extremistes. Tout cela a lieu alors que deux 
portes plus loin, au bout du couloir, dans ce batiment 
meme, nous negocions en toute bonne foi un programme 
de developpement durable qui inclut un objectif robuste 
d’egalite des sexes et d’autonomisation des femmes. Ce 
sont ces efforts - nos efforts et notre determination - qui 
doivent l’emporter. 

La violence sexuelle est generalisee en periode 
de conflit et dans les situations d’apres-conflit et est le 
reflet d’une dynamique relationnelle hommes-femmes 
plus large et plus inegale. Ce n’est pas un probleme isole 
qui peut etre regie seul. Ce qu’il faut, c’est une approche 
pleinement integree qui s’attaque aux inegalites 
profondement ancrees entre les sexes, qui tienne compte 
du contexte et qui oeuvre en faveur de l’autonomisation 
des femmes. 

C’est exactement ce a quoi s’emploient les Pays- 
Bas. Nous abordons la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit sous plusieurs angles, 
en recourant a divers instruments de politique etrangere 
concrets qui sont a notre disposition. Par exemple, dans 
le cadre de nos contributions civiles et militaires aux 
missions multilaterales, dont la derniere en date etait 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, l’attention portee a 
la question de Pinegalite entre les sexes et aux violences 
sexuelles en periode de conflit fait partie integrante de 
notre plan national de preparation. Nos agents de police 
et nos militaires qui se trouvent en ce moment au Mali 
ont re?u une formation avant leur deployment sur la 
problematique hommes-femmes, les droits de l’homme 
et le droit international humanitaire. De concert avec 
notre estime partenaire qu’est l’Espagne, nous offrons 
aussi regulierement a d’autres pays une formation 
sur les questions sexospecifiques dans le cadre des 
operations destinee au personnel d’encadrement de 
l’armee, de la police et du corps diplomatique, ainsi 
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qu’aux experts civils et aux militants de la societe 
civile. Nous avons recemment lance un projet pilote 
de formation specialisee, en collaboration avec ONU- 
Femmes, a l’intention des militaires de sexe feminin. 
Cette formation a pour but d’accroitre le nombre et la 
capacite des femmes soldats de la paix. 

Le deployment de conseillers pour la protection 
des femmes et de conseillers pour la problematique 
hommes-femmes constitue un autre moyen d’assurer 
la pleine mise en oeuvre des resolutions sur les 
femmes, la paix et la securite. Nous mettons ce type 
de competences civiles en matiere d’egalite des sexes et 
de lutte contre les violences sexuelles a la disposition 
des missions des Nations Unies. Dans le cadre de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
par exemple, nous finanpons le deployment d’une 
conseillere principale pour la protection des femmes, et 
je suis heureux que M me Van Deuren assiste aujourd’hui 
a notre debat. L’inscription des postes de conseillers 
pour la protection des femmes et de conseillers pour 
la problematique hommes-femmes dans la structure 
des budgets de maintien de la paix est une question qui 
merite plus ample reflexion. 

Par le biais de nos programmes visant a 
financer les possibility pour les femmes d’exercer 
des responsabilites, nous apportons notre appui a des 
organisations des droits de la femme dans le monde 
entier, et notre plan d’action national 1325 prevoit un 
fonds annuel destine aux programmes de la societe 
civile en faveur de la participation des femmes a la vie 
politique et de leur acces a des postes a responsabilite. 
Nous contribuons aplusieurs fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies, notamment le Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies a l’appui de la lutte contre la 
violence a l’egard des femmes. 

Dans les situations ou le secteur de la justice 
n’est pas operationnel, les victimes qui ont subi le 
traumatisme d’une agression courent bien trop souvent 
d’autres risques, tels que le rejet par leur famille et leur 
communaute, la double victimisation par les autorites de 
l’Etat, l’insuffisance des services de sante, y compris le 
manque d’acces a l’avortement medicalise et de soutien 
psychosocial, ainsi que de nombreux autres dangers. 
Elies ne devraient pas avoir a subir cette epreuve pour 
que justice leur soit rendue et pour obtenir l’aide dont 
elles ont besoin et qu’elles sont en droit d’attendre. 
Les auteurs d’actes de violence sexuelle, qu’il s’agisse 
d’acteurs etatiques ou non etatiques, doivent etre 


traduits en justice et repondre de leurs actes. II ne 
peut y avoir de justice ni d’application du principe de 
responsabilite dans les situations ou la stigmatisation et 
la honte liees a la violence sexuelle frappent la victime 
et non le coupable. De meme, il ne peut y avoir de justice 
ni d’application du principe de responsabilite dans les 
cas ou des femmes et des jeunes filles sont enlevees, 
reduites en esclavage et vendues au vu et au su de 
tous, actes horribles qui sont justifies par des groupes 
extremistes au nom de la religion. 

II n’y a aucune religion ni culture qui ordonne ou 
justifie ces actes odieux. Par consequent, nous devons 
lutter contre les ideologies et la propagande d’acteurs 
non etatiques qui incitent a la violence sexuelle a l’egard 
des femmes et des filles et qui veulent nier les droits 
et les libertes des citoyens, en particulier ceux des 
femmes. La Cour penale internationale (CPI) et d’autres 
tribunaux ont egalement un role evident a jouer. Les 
Pays-Bas se felicitent vivement de la large competence 
dont jouit la CPI pour ce qui est de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Nous ne devons pas considerer les femmes et les 
filles seulement comme des victimes. Nous connaissons 
la capacite de resistance de nombreuses rescapees. 
Nous savons egalement que les femmes a qui on a 
donne les moyens de participer a la prise de decisions 
et d’assumer des roles de direction peuvent reellement 
contribuer a faire changer les choses. De nombreuses 
femmes courageuses resistent activement a l’influence 
et a la domination de groupes extremistes en Syrie et 
en Iraq. Nous avons foi dans le pouvoir de ces femmes 
en tant qu’agents de la paix et de la justice, et en tant 
que representantes des communautes touchees par le 
conflit, et nous ceuvrons activement a les aider. 

En conclusion, si nous voulons vraiment realiser 
les objectifs de developpement durable, notamment 
ceux de l’egalite des sexes et de l’autonomisation des 
femmes, nous devons mettre un terme a la violence 
sexuelle liee aux conflits, partout dans le monde, et une 
fois pour toutes. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je voudrais, Madame la Presidente, me joindre aux 
autres orateurs pour vous remercier d’avoir organise 
cet important debat public. Je remercie egalement 
M me Zainab Hawa Bangura, Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
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violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et M me Hamsatu Allamin du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite, de leurs declarations d’aujourd’hui. 

Ces dernieres annees, la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, 
a, a juste titre, consacre une energie considerable 
a la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. 
Malheureusement, alors que nous sommes reunis ici 
aujourd’hui, un an s’est ecoule depuis l’enlevement 
de 276 filles dans une ecole de la ville nigeriane 
de Chibok. Aujourd’hui, parmi les nombreux recits 
terrifiants qui nous parviennent des territoires occupes 
par Daech en Iraq et en Syrie, la violence dirigee contre 
les femmes est peut-etre la plus difficile a concevoir. Le 
mois dernier, l’ONU a estime que Daech avait contraint 
quelque 1 500 femmes, filles et gargons a l’esclavage 
sexuel, ce qui est inacceptable. Dans le meme ordre 
d’idees, nous restons solidaires des families des victimes 
de la recente attaque perpetree au Kenya, a l’University 
College de Garissa, dont la majorite etaient des femmes. 

Tous ces crimes, a l’instar de beaucoup d’autres, 
constituent un exemple particulierement frappant de 
l’utilisation de la violence sexuelle dans des activites 
terroristes, et temoignent du fait que la violence sexuelle 
liee aux conflits constitue l’un des defis les plus urgents 
qui se posent aux gouvernements et communautes 
touches, et une grave menace pour la paix et la securite 
internationales. S’il est certes indispensable que les 
gouvernements concernes prennent l’initiative et 
assument la responsabilite de s’attaquer a ce probleme, 
avec l’appui de la communaute internationale, nous 
pensons que la priorite doit desormais etre accordee 
a nos efforts collectifs pour traduire les engagements 
politiques en mesures concretes de prevention sur le 
terrain. 

Le Rwanda condamne une fois de plus toutes les 
formes de violence a l’egard des femmes et des filles 
partout dans le monde, en particulier dans les zones de 
conflit et d’apres-conflit. Nous pensons, comme cela a 
deja ete dit devant le Conseil, que les violences sexuelles 
commises en periode de conflit doivent desormais etre 
considerees comme des actes de terrorisme sexuel. 
Maintenant que la violence sexuelle a egalement gagne 
les pays qui ne sont pas en situation de conflit, il 
conviendrait egalement de preciser les mesures prises 
dans les situations de conflit et dans celles de non- 
conflit. Dans les zones de conflit, nous pensons que la 
protection des femmes et des filles doit etre une priorite 


et que nous devons veiller a prendre toutes les mesures 
necessaires, en particulier pour fournir une meilleure 
protection aux populations civiles en danger, creer 
les conditions necessaires a l’acheminement de l’aide 
humanitaire qui continue d’etre entravee, accroitre le 
nombre de femmes parmi les forces de maintien de la 
paix ainsi que celui des conseillers pour la protection 
des femmes et pour la problematique hommes-femmes 
dans toutes les missions des Nations Unies, et mener des 
enquetes sur les violations et les exactions commises 
par toutes les parties. 

Nous nous devons de lancer un message unifie 
pour rappeler aux responsables que les actes de 
violence sexuelle ne sauraient etre toleres. Les auteurs 
de ces exactions doivent etre traduits en justice, et la 
culture d’impunite dont jouissent certains acteurs non 
etatiques doit etre reduite a neant. Parmi les groupes qui 
beneficient d’une telle impunite, il y a notamment ceux 
qui ont commis ce type d’atrocites durant le genocide 
de 1994 perpetre contre les Tutsis au Rwanda, et qui 
continuent ces pratiques aujourd’hui en Republique 
democratique du Congo sous le nom de Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). 

Sur ce point particulier, il est regrettable de voir 
qu’au moment ou le Rwanda commemore le genocide 
des Tutsis pour la vingt et unieme fois, la communaute 
internationale, qui a ete prompte a neutraliser d’autres 
groupes armes dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, a ferme les yeux sur leurs activites odieuses 
et continue de les menager. Si cette tendance se poursuit, 
les campagnes de violences sexuelles commises par les 
FDLR ainsi que leurs tactiques de destabilisation auront 
des effets devastateurs a long terme dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et dans la region. 

Dans les situations de non-conflit, nous estimons 
que les institutions nationales de securite et de justice 
doivent intensifier leur action pour lutter contre les 
violences sexuelles, notamment par le biais de la 
sensibilisation et de 1’education, renforcer les institutions 
chargees de la securite afin de pouvoir detecter les actes 
de terreur, et rendre plus efficaces leurs mesures de 
controle aux frontieres, entre autres. En outre, mettre 
fin a l’impunite de ceux qui commettent des actes de 
violence sexuelle doit etre au cceur des efforts que nous 
deployons et du but collectif que nous poursuivons. Dans 
le meme ordre d’idees, nous estimons que le Conseil de 
securite doit veiller a ce que tous les rapports de pays 
et les renouvellements de mandat evaluent le niveau de 
protection et de promotion des droits fondamentaux des 
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femmes, comme le demandent plusieurs resolutions 
du Conseil. Nous demandons a l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit d’appuyer les 
institutions nationales dans l’accomplissement de leurs 
devoirs. 

Je termine en rappelant que la lutte contre 
la violence sexuelle en periode de conflit suppose 
d’eliminer les causes profondes des conflits et de creer 
des institutions qui s’acquittent de leurs responsabilites 
institutionnelles. Par ailleurs, la reussite de la reforme 
de l’etat de droit dans les pays touches par des conflits 
repose en grande partie sur la demobilisation sans heurt 
des nombreuses milices dirigees par des seigneurs 
de guerre. Cela dit, je tiens a saluer l’engagement du 
Secretaire general et de son infatigable Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, qui menent avec succes 
des actions dans la lutte contre la violence sexuelle en 
periode de conflit. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’El Salvador. 

M me Gonzalez Lopez (El Salvador) (parle 
en espagnol ) : El Salvador est reconnaissant de 
l’organisation du present debat public sur la violence 
sexuelle liee aux conflits, et il se felicite que ce 
debat soit preside par une femme. Nous remercions le 
Secretaire general de son rapport annuel (S/2015/203) 
sur cette question importante, et nous saluons les efforts 
louables et dynamiques deployes par la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Nous les exhortons a poursuivre leurs efforts, 
et, a cette fin, l’appui de l’ensemble de la communaute 
internationale est indispensable. 

El Salvador se felicite des progres accomplis 
par certains pays en matiere de lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits, en mettant en oeuvre des lois 
specifiques, en engageant des poursuites contre les 
coupables et offrant des reparations aux victimes. Nous 
convenons avec le Secretaire general que les pays qui 
ont accompli de tels progres devraient partager leurs 
bonnes pratiques avec d’autres pays touches par des 
conflits. Neanmoins, nous sommes preoccupes par la 
tendance constatee a l’utilisation de la violence sexuelle 
comme forme de persecution pour forcer des populations 
a l’exode, l’utilisation de la violence sexuelle contre 
les adolescentes, l’opposition ideologique de certains 
groupes a l’education des filles, le ciblage de certaines 


personnes sur la base de leur orientation sexuelle, 
reelle ou perque, comme forme de controle social, 
et la poursuite par differents groupes de la pratique 
repressive consistant a utiliser les femmes, les filles et 
les garqons comme butin de guerre. 

Je me permets d’indiquer que le Gouvernement 
salvadorien reconnait l’importance du role que jouent les 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix, conformement a la 
resolution 1325 (2000). Nous estimons done qu’il est 
primordial d’aborder la question de la violence subie 
par les femmes et d’en faire un aspect important de nos 
politiques publiques. L’Institut salvadorien de promotion 
de la femme a mis en oeuvre en 2013 un projet intitule 
« La memoire des lucioles », en collaboration avec des 
rescapees et des families de victimes des massacres 
perpetres dans mon pays en decembre 1981. Dans 
le cadre de ce projet, nous avons realise une enquete 
anthropologique pour recueillir les temoignages de 
ces femmes, auxquelles nous avons fourni un soutien 
psychosocial dans des espaces surs pour leur permettre 
de partager leurs experiences. Nous voulons decrire les 
massacres sous un angle nouveau en nous basant sur 
l’experience personnelle de ces femmes, et nous voulons 
en preserver la memoire historique. Nous voulons ainsi 
promouvoir un processus qui offre non seulement des 
reparations et une indemnisation, mais qui fait egalement 
la lumiere sur les experiences de ces femmes. D’autre 
part, un des objectifs de notre plan de developpement 
quinquennal pour la periode 2014-2019 consiste a 
consolider les institutions et a elaborer des strategies 
specialises pour garantir les droits des femmes. 

J’ai le plaisir d’annoncer que le Gouvernement 
salvadorien a cree, avec l’appui de pays amis et 
d’organismes internationaux, un comite national pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions ulterieures portant sur les femmes et la 
paix et la securite. Parmi les membres du Comite, qui 
ont prete serment en novembre dernier, on compte des 
representants de 19 organismes gouvernementaux, du 
ministere public, du monde universitaire et de la societe 
civile. L’objectif principal consiste a proposer des 
politiques et des normes qui garantissent le respect des 
resolutions pertinentes et a augmenter la representation 
des femmes a tous les niveaux de prise de decisions 
au sein des institutions et mecanismes nationaux, 
regionaux et internationaux en matiere de prevention, 
de gestion et de reglement des conflits. 
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Par ailleurs, en aout dernier, El Salvador a 
organise, en collaboration avec d’autres membres du 
Systeme d’integration de l’Amerique centrale, le premier 
atelier regional de formation sur la resolution 1325 
(2000) afin d’encourager les autres pays de la region 
a elaborer des plans d’action nationaux aux fins d’une 
mise en oeuvre veritable de cette resolution, en adaptant 
le contenu en fonction des conditions de securite qui 
leur sont propres. II est dans notre interet de partager 
notre experience car, a ce jour, nous sommes le seul 
pays de la region a avoir cree un comite national de suivi 
de haut niveau a cet effet. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbaldjan. 

M me Rahimova (Azerbaldjan) (parle en anglais ): 
Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat public sur les femmes et la 
paix et la securite, l’accent etant mis sur les violences 
sexuelles liees aux conflits. Nous remercions egalement 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et la representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite de leurs declarations 
perspicaces. 

En periode de conflit arme, les parties doivent 
garantir le respect, en vertu du droit international 
humanitaire et du droit international des droits 
de Ehomme, de l’obligation de proteger les civils 
innocents, en particulier les femmes et les filles, qui 
continuent d’etre victimes de viols, d’esclavage sexuel, 
de prostitution forcee, de grossesses forcees et d’autres 
formes de violence sexuelle. La pratique persistante qui 
consiste a utiliser la violence sexiste comme tactique 
de guerre est legalement et moralement inacceptable. 
L’Azerbaldjan reitere sa ferme condamnation de tous les 
actes de violence sexuelle commis contre des femmes 
et des filles en periode de conflit arme. De tels actes 
ne sauraient etre toleres, et toutes les mesures voulues 
doivent etre prises pour traduire les responsables en 
justice et mettre fin a l’impunite. Nous prenons note 
a cet egard des efforts deployes par l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, creee en 
application de la resolution 1888 (2009), en vue de 
renforcer les capacites des acteurs nationaux dans les 
domaines de l’etat de droit et de la justice. 

Malheureusement, toutes les graves violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 


notamment les actes de violence sexuelle, ne font pas 
l’objet de l’attention necessaire et d’une reaction aux 
niveaux international et regional. II faut mettre en place 
des mesures plus fermes et mieux ciblees pour mettre fin 
a l’impunite dans de telles situations. Les engagements 
en faveur de la protection doivent etre non selectifs, 
non politises et non discriminatoires. A cet egard, nous 
prenons note du role joue par la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit en 
application de son mandat. La participation des femmes 
aux initiatives de paix et de securite doit etre consideree 
comme un element central qui contribue au reglement des 
conflits et au retablissement de la stability a long terme. 
Nous attendons avec interet l’examen de haut niveau 
prevu en octobre et les resultats de l’etude mondiale de 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). A cet 
egard, lAzerba'idjan salue les efforts deployes par ONU- 
Lemmes et son equipe professionnelle, et il se tient pret 
a contribuer au processus d’examen. 

Au niveau national, lAzerba'idjan a lance 
des projets regionaux, notamment le projet intitule 
« Participation des femmes a la prevention des conflits 
et a la consolidation de la paix dans le sud du Caucase », 
qui visent a renforcer le travail de plaidoyer en faveur 
du renforcement du role des femmes dans la prise de 
decisions en matiere de prevention et de reglement des 
conflits aux niveaux national, regional et international. 
Ces initiatives peuvent s’averer capitales en vue de 
promouvoir une culture de paix et de cooperation entre 
les acteurs interesses. 

LAzerba'idjan demeure attache a la mise en 
oeuvre des resolutions portant sur la question et se 
felicite d’avoir contribue aux travaux du Conseil 
dans ce domaine lorsqu’il en assurait la presidence 
en octobre 2013, notamment avec l’adoption de la 
resolution 2122 (2013). Nous attendons avec interet 
l’examen de haut niveau sur la mise en oeuvre et la 
cooperation avec les Etats interesses, ONU-Femmes 
et les autres entries pertinentes au cours du processus 
preparatoire de cet examen mondial. 

Pour finir, je voudrais encore une fois feliciter la 
delegation jordanienne d’avoir convoque cet important 
debat public. 

La Presidente {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 
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M. Yaremenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
L’Ukraine s’associe a la declaration faite ce matin par la 
delegation de l’Union europeenne. 

Ma delegation attache une importance particuliere 
a la question des femmes et de la paix et la securite, et 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
ce debat, ainsi que les intervenants pour les informations 
utiles qu’ils ont presentees aujourd’hui sur cet important 
sujet. 

La resolution 1325 (2000), adoptee il y a 15 ans, 
jetait les bases du programme sur les femmes et la 
paix et la securite, et appelait a une protection speciale 
des femmes et a leur participation integrate et sur 
un pied d’egalite a tous les efforts de prevention des 
conflits, de reglement des conflits et de consolidation 
de la paix apres un conflit. La resolution s’est averee 
un instrument efficace qui aide les Etats Membres a 
mettre en oeuvre leurs politiques dans cet important 
domaine. L’Ukraine reste pleinement attachee a la 
mise en oeuvre de la resolution et soutient activement 
les efforts internationaux visant a punir l’ensemble des 
violations des droits de l’homme et des atteintes subies 
par les femmes dans des situations de conflit arme et 
d’apres-conflit. 

En Ukraine, le Gouvernement est en train 
d’elaborer un plan d’action national conforme a la 
resolution 1325 (2000), en consultation etroite avec 
l’ONU, reorganisation pour la securite et la cooperation 
en Europe et la societe civile. Nous esperons que ce 
document sera adopte en 2015. Ma delegation attend 
egalement avec interet l’examen mondial de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) en 2015, qui 
insufflera un elan supplemental a la realisation de nos 
engagements communs en faveur des femmes et de la 
paix et la securite. 

L’Ukraine s’inquiete du fait que les civils 
constituent toujours la majorite des victimes dans les 
conflits armes a travers le monde. Nombre d’entre 
eux sont des femmes et des filles, et leur nombre ne 
cesse de croitre de fa?on spectaculaire. Nous sommes 
profondement inquiets des effets disproportionnes des 
conflits armes sur les femmes. 

Dans mon pays, des groupes terroristes armes, 
finances et soutenus par la Federation de Russie 
continuent d’agir ouvertement dans certaines zones 
des regions de Donetsk et de Lougansk. Continuant 
d’ignorer les appels de la communaute internationale, la 
Federation de Russie ne cesse d’accroitre son ingerence 


dans les affaires interieures de l’Ukraine en incitant au 
separatisme, en exportant le terrorisme, en alimentant les 
tensions ethniques et en provoquant des affrontements 
violents dans les regions orientales. De toute evidence, 
aucune de ces actions n’aurait pu se produire sans la 
participation des autorites russes. 

Des civils, dont des femmes et des enfants, 
continuent de perir sous les balles et les obus russes. 
Dans son dernier rapport, la Mission de l’ONU de 
surveillance des droits de l’homme en Ukraine a constate 
que, de la mi-avril 2014 jusqu’au 15 fevrier 2015, au 
moins 5 665 personnes, dont 375 femmes et 63 enfants 
au moins, ont ete tuees et au moins 13 961 autres, dont 
au moins 630 femmes et 159 enfants, ont ete blessees en 
raison du conflit declenche par la Russie dans la region 
du Donbass. 

Selon les dernieres statistiques officielles, le 
nombre de personnes deplacees a l’interieur de l’Ukraine 
s’eleve a 1 198 000. Environ deux tiers des adultes 
deplaces sont des femmes. Le Gouvernement comprend 
parfaitement leurs besoins specifiques, car la plupart des 
families deplacees comprennent des femmes agees et 
non accompagnees avec des enfants. La loi ukrainienne 
sur les personnes deplacees adoptee le 20 octobre 2014 a 
ete saluee par la communaute internationale, y compris 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies. Cette loi vise a garantir les droits et les libertes 
des personnes deplacees, y compris des femmes, et a 
regler les principaux problemes dans ce domaine, 
notamment en facilitant l’aide humanitaire. Le 5 mars, 
la legislation ukrainienne sur les personnes deplacees a 
ete modifiee afin de renforcer leur protection sociale, 
notamment pour traiter la question du chomage. 

J’appellel’attentionduConseil sur les enlevements 
et les transferts illegaux de ressortissants ukrainiens 
depuis le territoire de l’Ukraine vers la Federation de 
Russie en raison de pretendues poursuites penales. 
Une prisonniere politique, M me Nadiya Savchenko, 
membre de l’Assemblee parlementaire du Conseil de 
l’Europe, est toujours detenue en Russie sans motifs 
juridiques et malgre le fait qu’au regard des accords de 
Minsk, l’ensemble des otages et des personnes detenues 
illegalement doivent etre liberes. Nous exigeons que 
Nadiya Savchenko soit liberee sur-le-champ et que ceux 
qui sont impliques dans son enlevement et sa detention 
illegale soient traduits en justice. 

Le Gouvernement ukrainien a pris un certain 
nombre de mesures ciblees afin de reduire les menaces 
que l’agression etrangere en cours fait peser sur les 
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femmes en Ukraine. Parallelement a l’elaboration 
du plan d’action national sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), mon gouvernement s’attache a 
garantir une plus grande participation des femmes a la 
vie politique, economique et sociale. 

II est vital de profiter pleinement des 
connaissances, des competences et de l’experience 
des femmes ukrainiennes pour trouver une issue a la 
crise actuelle en Ukraine et dans les pays voisins. Nous 
encourageons l’ONU, et en particulier ONU-Femmes, a 
y contribuer activement. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Argentine. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
Nous tenons a vous remercier, Madame la Presidente, 
de l’initiative que vous avez prise de convoquer ce 
debat, ainsi que du document de reflexion (S/2015/243, 
annexe) que vous nous avez transmis pour nous inciter a 
participer et a reflechir. Je voudrais egalement remercier 
M me Zainab Hawa Bangura, Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, de son intervention. Comme a 
chaque fois, nous la remercions de sa coherence, de son 
engagement, de son courage et de son honnetete. De 
meme, nous remercions la representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite, qui nous a fait part ce 
matin de son experience et de sa volonte de faire changer 
les choses en luttant contre l’injustice et l’impunite. 

II ne fait aucun doute que la question des violences 
sexuelles liees aux conflits fait partie integrante de la 
politique d’Etat de l’Argentine. II s’agit d’une politique 
visant a proteger et a promouvoir les droits de Fhomme; 
a garantir un systeme de reparations integrates pour les 
victimes; a proteger, promouvoir et garantir l’egalite de 
conditions, de chances et de traitement pour les femmes 
dans tous les domaines; a eliminer toute forme de 
discrimination, de xenophobie et de racisme; a refuser 
l’impunite, mais en revanche a oeuvrer en faveur de la 
verite, de la memoire et de la justice pour veiller a ce 
que le developpement, les droits de Fhomme et la paix 
puissent aller de pair. 

II faut accorder au droit international une 
importance fondamentale dans la mesure ou il existe 
des mecanismes appropries lorsqu’un Etat ne peut ou 
ne veut pas proteger, promouvoir et garantir les droits 
de Fhomme. Nous disposons du droit international et 
de ses mecanismes pour ecouter les victimes et faire en 


sorte que les violations des droits de Fhomme ne restent 
pas impunies. 

Dans ce contexte, l’Argentine appuie fermement 
les efforts du Secretaire general et de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
visant a eliminer toutes les formes de violence sexuelle, 
en particulier celles commises a l’encontre des femmes 
et des enfants dans les situations de conflit arme, au 
lendemain des conflits et dans le contexte des actes 
des groupes extremistes violents. A cet egard, nous 
saluons le rapport (S/2015/203) etabli par le Bureau 
du Representant special. Nous appuyons pleinement 
les recommandations qui y figurent, auxquelles nous 
souscrivons. Nous sommes conscients que les violences 
sexuelles sont utilisees comme tactique de guerre et de 
terreur. Par consequent, nous devons coordonner nos 
efforts pour lutter contre ces crimes, aussi hien dans les 
situations de conflit arme qu’au moyen de la prevention 
de l’extremisme violent. 

Nous appuyons les recommandations figurant 
dans le rapport concernant l’integration de la question 
des violences sexuelles dans les travaux des comites des 
sanctions et le renvoi a la Cour penale internationale 
des situations dans lesquelles des crimes de violence 
sexuelle ont ete commis en temps de conflit - un element 
important du Statut de Rome. Nous sommes favorables 
a ce que soit fournies aux victimes des violences 
sexuelles une assistance multisectorielle, notamment 
des services de sante sexuelle et procreative, et une 
aide multidimensionnelle en vue de leur reintegration 
effective. Nous sommes favorables a ce que l’on engage 
un dialogue avec toutes les parties prenantes - les 
acteurs etatiques, les acteurs non etatiques et la societe 
civile, y compris les chefs religieux - afin d’eliminer 
la stigmatisation dont font l’objet les rescapes et a ce 
que l’on mette en place des mesures de protection, 
de prevention et d’appui en faveur des families et des 
communautes. Nous encourageons le deployment de 
femmes en plus grand nombre dans les operations de 
maintien de la paix et l’integration systematique des 
notions et des pratiques portant sur le respect des droits 
de Fhomme, des droits des femmes et des droits de 
l’enfant dans les programmes de formation a l’intention 
de tous ceux qui participent aux operations de maintien 
de la paix, afin d’indiquer clairement que les violences 
sexuelles en temps de conflit constituent un crime de 
guerre et une violation des droits de Fhomme. 
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De meme, nous voudrions indiquer qu’hier, a 
l’occasion du premier anniversaire de 1’entree en vigueur 
du troisieme Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant etablissant une procedure de 
presentation de communications, l’Argentine a depose 
son instrument de ratification a l’Organisation des 
Nations Unies, quelques jours apres le Chili, un pays 
frere. 

Je pense qu’a cette occasion, j’ai egalement 
salue avec beaucoup de respect le travail realise par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, M me Zerrougui. 
Mon pays appelle les autres Etats a ratifier le troisieme 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant etablissant une procedure de presentation 
de communications. A l’heure actuelle, seuls 34 Etats 
ont signe ce Protocole et, parmi les membres actuels 
du Conseil, seuls deux l’ont ratifie. Cela servirait 
d’exemple, vu que le Conseil a fait des progres en ce 
qui concerne les resolutions de fond sur la protection 
des droits fondamentaux des femmes et des enfants et la 
protection des civils en vue de condamner et d’eliminer 
les violences sexuelles en temps de conflit. Vu que la 
majorite des victimes sont des femmes et des enfants, il 
serait bon que tous les Etats Membres de l’ONU, et pas 
seulement les membres du Conseil, signent le troisieme 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant. 

LArgentine appuie fermement les travaux du 
Conseil, quand elle en est membre et quand elle ne Test 
pas, et se felicite des diverses resolutions qui ont ete 
adoptees. Toutefois, les violences sexuelles - dont la 
frequence a recemment augmente - perpetrees par des 
groupes violents extremistes etpar des Etats qui jouissent 
de l’impunite en tant que strategic pour terroriser, 
intimider et stigmatiser des groupes specifiques - les 
femmes, les enfants, les populations LGBT, les refugies, 
les deplacees, les personnes appartenant a differentes 
confessions et religions - constituent des crimes 
internationaux extremement graves. 

Du point de vue des droits de l’homme, nous 
devons continuer a faire d’une priorite la protection des 
populations face aux actes de violence sexuelle perpetres 
dans des situations de conflit en tant que tactique ou 
strategic de guerre, de terreur, d’intimidation ou de 
stigmatisation, ainsi que la prevention de ces crimes. Par 
consequent, nous devons continuer d’insister sur cette 
question. Bien souvent, ce sont les victimes memes, 
qui, a cause de la tradition ou parce qu’elles estiment 


qu’il ne s’agit pas de crimes, ne comprennent pas que 
leurs droits fondamentaux ont ete violes. L’atteinte a la 
dignite est un crime de guerre et une violation des droits 
de Phomme. 

Pour terminer, comme une dame espagnole agee, 
du collectif des femmes de 1936 - qui avait 88 ans a 
l’epoque - l’a dit : « Vu que l’horloge tourne plus vite 
et que chaque jour nous arrachons une autre page du 
calendrier, nous ne pouvons pas attendre l’annee 
prochaine. » 

Pourquoi dis-je cela? Ce n’est pas parce que 
j’aime toujours citer les poetes, mais parce que parfois, 
ils s’expriment plus clairement que les politiques ou les 
diplomates. Lorsqu’Enriqueta a dit cela, nous avons tous 
compris ce qu’elle voulait dire. II ne faut pas arracher 
une autre page du calendrier avant d’avoir offert aux 
victimes des reparations. Nous demandons que l’on 
cesse de tergiverser, afin de fournir des reparations 
aux victimes et de prevenir les violences sexuelles 
liees aux conflits. On dirait que nous etions endormis 
lorsque nous avons lu que dans certains pays, chaque 
jour, 48 femmes sont victimes de violences sexuelles. 
On dirait que notre fervent engagement en faveur d’un 
monde meilleur s’est engourdi. 

Dans mon pays, qui a souffert du terrorisme 
d’Etat sous une dictature civilo-militaire sanglante, 
les femmes qui ont ete victimes de cette dictature ont 
egalement appris ce que signifie la violation de leurs 
droits fondamentaux, y compris pour ce qui est de leur 
corps. Dans Grietas en el Silencio, un livre de Susana 
Chiarotti, publie recemment, qui est en fait un recueil de 
temoignages de femmes victimes de violences sexuelles 
pendant la dictature civilo-militaire - quelque chose 
dont les gens n’etaient pas au courant ou dont ils ne 
voulaient pas parler au debut -, une victime a dit ceci en 
parlant des violences sexuelles : 

« Si vous me dites qu’il s’agit d’une 
violation des droits de l’homme parce qu’il s’agit 
d’un acte de violence sexuelle et que cet acte est 
defini comme un crime dans le Statut de Rome, 
alors, oui, Madame, l’on a abuse de moi. En effet, 
lorsqu’ils m’ont arretee, ils m’ont mis le canon 
d’une arme a feu dans le vagin. Ils ont arrache de 
mes bras mon enfant de six mois, que j’allaitais 
toujours. Ils ont leche mon lait maternel, disant 
que c’etait le lait que serait en train de boire 
mon bebe s’ils n’etaient pas en train de le boire 
eux-memes ». 
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En fin de compte, nous sommes ce que nous 
faisons pour changer ce que nous sommes. Ces propos 
ne sont pas les miens, mais je les cite pour rendre 
hommage au poete Eduardo Galeano, decede hier et 
auteur de l’essai « Les Veines ouvertes de l’Amerique 
latine ». 

La Presidente (parle en arabe) : Je remercie la 
representante de l’Argentine de cette conclusion tres 
eloquente, qui nous touche tous. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Je me permets de rappeler au representant 
de l’Ukraine que la seance d’aujourd’hui porte sur les 
violences sexuelles liees aux conflits. Je ne me souviens 
pas avoir entendu ces mots dans sa declaration. A notre 
avis, son intervention est un exemple clair d’un abus de 
la tribune du Conseil de securite. 

Cela demontre encore une fois que pour l’Ukraine, 
ce n’est pas tellement le theme de la reunion qui compte, 
mais qu’elle cherche plutot n’importe quel pretexte pour 
lancer une avalanche d’accusations contre la Russie. Ces 
accusations sont toujours les memes, et nous avons fait 
des commentaires a de nomhreuses reprises a ce propos, 
notamment sur la question de M me Savchenko, qui, une 
fois de plus, n’a rien a voir avec la question qui nous 
occupe aujourd’hui, a savoir les violences sexuelles en 
temps de conflit. 

Si l’on doit parler de vrais problemes auxquels se 
heurtent les femmes vivant dans le sud-est de l’Ukraine, 
il s’agit avant tout du blocus de la region, qui est le 
fait des autorites de Kiev. A Donetsk et Louhansk, on 
manque egalement de vivres et de medicaments. Les 
prestations sociales ne sont pas versees et les services 
les plus urgents ne sont pas fournis. Cependant, nos 
collegues preferent ne pas ahorder ces questions. 

La Presidente {parle en arabe ) : Le representant 
de l’Ukraine a demande a prendre la parole pour faire 
une nouvelle declaration. Je la lui donne. 

M. Yaremenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Si 
je ne m’abuse, le debat d’aujourd’hui porte sur le sujet 
des femmes, de la paix et de la securite. Je suis bien 
certain, avec tout le respect que je dois au Conseil, 
que les femmes ukrainiennes, y compris l’agente de 
maintien de la paix Nadiya Savchenko, relevent du sujet 
en debat aujourd’hui. 


Je me dois dire que, depuis plus d’un an 
maintenant, les diplomates russes ont ete fideles a 
leurs propres paroles. L’un d’entre eux n’a-t-il pas fait, 
recemment, cette declaration : 

« Goebbels a declare que « Plus le mensonge est 
invraisemblable et plus les gens sont prets a le 
croire ». Et cela a fonctionne; cet homme avait 
du talent» 

Je citais ici les mots prononces par Vladimir Poutine, 
President de la Federation de Russie, le 9 juillet 2014, 
date ou il recevait une delegation de rabbins d’Israel, 
d’Autriche, de Belgique, du Royaume-Uni, d’Allemagne, 
d’ltalie, des Pays-Bas et de France. Par parenthese, cette 
citation peut encore etre lue sur le site de la presidence. 
Je l’ai verifie il y a encore une heure. 

L’Ukraine est pleinement attachee aux 
dispositions des accords de Minsk. Toutefois, je dois 
souligner que les forces ukrainiennes ont cesse le feu 
a minuit, le 5 fevrier 2015, et qu’elles ont respecte en 
permanence, depuis lors, le cessez-le-feu. Inversement, 
en violation flagrante des accords de Minsk de 
septemhre 2014 et fevrier 2015, les groupes armes 
illegaux, qui beneficient du soutien direct de forces 
regulieres russes, n’ont pas cesse le feu le 15 fevrier. 
Ils ont lance un assaut d’envergure sur Debaltseve. 
Les 18 et 19 fevrier, quelque 2 500 hommes de troupe 
ukrainiens ont opere leur retrait de la ville. Cette 
violation flagrante des accords de Minsk a coute la 
vie a 19 militaires ukrainiens, et fait parmi eux plus 
de 135 blesses et de 159 prisonniers, dont 12 sont portes 
disparus. Et pourtant, les activistes ont poursuivi leur 
pilonnage des positions des forces ukrainiennes, ainsi 
que de sites civils, et lance leur infanterie et leurs chars 
a l’attaque en vue de prendre les forces ukrainiennes 
en tenaille pour les pousser hors de certaines positions. 
En tout, depuis le 15 fevrier, les activistes soutenus par 
les Russes ont pilonne plus de 1 970 fois les positions 
ukrainiennes, ils ont tue 86 soldats ukrainiens et en ont 
blesse 460 autres. 

La Russie et les activistes soutenus par les Russes 
doivent cesser immediatement le feu et prendre toutes les 
mesures necessaires pour assurer la viabilite du cessez- 
le-feu. La Russie doit cesser de manipuler et de deformer 
deliberement les faits sur la base d’informations fausses. 

La Presidente {parle en arabe) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande a faire une 
nouvelle declaration. 
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M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La deuxieme declaration du representant de 
l’Ukraine a prouve encore une fois qu’il a veritablement 
confondu le sujet du debat d’aujourd’hui: il ne s’agit pas 
de l’Ukraine ni de la situation en Ukraine. 

La Presidente (parle en arabe ): Je voudrais faire 
une autre declaration en ma qualite de representante 
de la Jordanie. Je voudrais en particulier me referer a 
quelques-unes des allegations faites par le representant 
de la Syrie sur les refugies syriens dans les camps des 
pays voisins, et notamment de Jordanie. Je dirais que 
le souci de la Jordanie, depuis le debut de la crise, 
a toujours ete de soutenir ses freres au milieu de 
cette tragedie humanitaire; elle a re?u un tres grand 
nombre de refugies et elle a facilite la fourniture de 
l’aide humanitaire a travers la frontiere sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. La 
reference de la delegation syrienne, aujourd’hui, aux 
camps de refugies est etrange, et constitue une insulte 
evidente a tous les efforts deployes par l’Organisation 


des Nations Unies dans ces endroits. Ces camps ont ete 
mis en place en Jordanie en cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
toutes les organisations humanitaires des Nations Unies. 
La Jordanie est un Etat de droit et d’institutions, qui 
respecte les droits de l’homme, y compris les droits des 
femmes. En outre, la Jordanie s’est engagee a fournir 
une assistance aux refugies syriens, en particulier les 
femmes et les enfants, qui ont du quitter leur pays 
en raison des violations commises a l’interieur de la 
Syrie, et a en proteger les droits, conformement aux 
normes internationales. Je me bornerai a renvoyer, en 
l’occurrence, a ce dont fait etat le rapport du Secretaire 
general sur les violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2015/203) s’agissant des violations flagrantes des 
droits des femmes en Syrie. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

La seance est levee a 18 h 10. 
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